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Au delà du caractère symbolique des dix lustres, cet anniversaire du corps 
des ingénieurs de l’armement s’est placé de lui-même sous le thème de la 
transformation. Que de changements vécus, créés, subis parfois et le plus 
souvent accompagnés !

Les fées qui se sont penchées sur le berceau du corps des IA étaient 
d’une autre époque. Rappelons-nous : 1968, ce sont bien sûr les révoltes 
estudiantines non seulement en France mais aussi aux USA ; ce sont les 
soubresauts financiers qui conduiront à la fin de la convertibilité du dollar en 
or ; c’est le traité sur la non prolifération des armes nucléaires, et en même 
temps l’écrasement du printemps de Prague ; c’est enfin l’assassinat de 
Martin Luther King, de Robert Kennedy…

Sur le plan technique, on y trouve les premières missions habitées Apollo, 
la sortie du Boeing 747 et du Jaguar en attendant celle du Concorde, la 
première calculatrice programmable HP, le tout dans l’ambiance de « 2001 
Odyssée de l’Espace ».

Les sociologues aiment à rappeler qu’un groupe humain – et c’est 
le cas d’un corps, – n’a pas de mémoire. Célébrer régulièrement les 
événements permet de l’ancrer dans le temps et de re-situer ses questions 
fondamentales : « Qu’avons-nous en commun ? Quelles relations entre 
nous ? Que faisons-nous ensemble ? Dans quel but ? »

Nous aurions pu dans ces pages évoquer les grandes réalisations… :  
nos magazines s’en sont fait largement l’écho ces dernières années et la 
matière ne manque pas. Ils sont du reste consultables intégralement sur  
le site www.caia.net

Ici, nous avons plutôt choisi de donner la parole à nos trois interlocuteurs 
naturels, le politique, le militaire et l’industriel, sur ce qui fonde notre but 
collectif, et de dresser quelques portraits croisés à des décennies de 
distance pour identifier ce qui a changé et ce qui perdure. Nous évoquons 
aussi de multiples formes de transformations : nouveaux métiers, évolutions 
de structures, technologies nouvelles, contexte mouvant.

Ce qui demeure pour les ingénieurs de l’armement, c’est une identité forte, 
puisée majoritairement au creuset militaire de l’Ecole Polytechnique, des 
métiers d’ingénieurs passionnants avec un haut niveau de complexité, au 
service d’une grande mission régalienne, que le Premier Ministre Edouard 
Philippe nous fait l’honneur de développer dans sa préface.

Ce qui est incertain, c’est… tout le reste ! Jusqu’ici, le corps des IA a su 
s’adapter à toutes les transformations, parfois à la limite de ses forces. 
Les menaces existentielles n’ont pas manqué sur la période, et il en sera 
de demain comme d’hier. Pour y répondre, il faudra que les ingénieurs de 
l’armement sachent avant tout qui ils sont. Bref, une histoire d’hommes et 
de femmes, qui conditionne et passe avant une histoire de techniques ou 
de structures.

Jérôme de Dinechin, Rédacteur en Chef
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Au chapitre quatre de l’essai qu’il consacre aux causes 
« De la grandeur et de la décadence des Romains », 
Montesquieu écrit : « Les Romains eurent bien des 
guerres avec les Gaulois. L’amour de la gloire, le 
mépris de la mort, l’obstination pour vaincre, étaient les 
mêmes dans les deux peuples ; mais les armes étaient 
différentes ; le bouclier des Gaulois était petit et leur épée, 
mauvaise ». Bien des batailles, militaires ou industrielles, 
se remportent par la détermination, le courage. Elles 
se remportent aussi souvent grâce aux bons outils, 
aux « meilleures armes », qu’elles soient techniques ou 
intellectuelles. D’où l’intérêt d’avoir toujours les bonnes, 
les plus perfectionnées, les mieux adaptées.

La nouvelle année est en général l’occasion de dresser 
un bilan et de tracer des perspectives. C’est encore 
plus vrai quand elle coïncide avec un anniversaire, en 
l’occurrence le cinquantième anniversaire de la création 
du corps des ingénieurs de l’armement. En m’exprimant 
dans ce magazine, je veux d’abord rendre hommage à 
mes prédécesseurs. Pas uniquement aux plus récents. 
À tous mes prédécesseurs qui, avec patience, avec 
détermination, avec courage ont bataillé durant des 
siècles pour que la France dispose d’un armement 
d’excellence. Un armement qui garantit sa place sur la 
scène internationale et qui constitue notre héritage. Cet 
héritage, nous devons le préserver. Nous devons aussi 
l’adapter, le perfectionner pour le transmettre à nos 
successeurs.

La Revue stratégique de défense et de sécurité 
nationale que nous avons conduite l’an dernier à la 
demande du Président de la République l’a rappelé : le 
développement du risque terroriste, autour duquel nous 
avions commencé à réarticuler notre posture de défense, 
s’accompagne désormais d’un durcissement de la 
compétition militaire entre Etats. Dans cet environnement 
géopolitique et technologique en perpétuelle évolution, 
les pouvoirs publics, tous les Français, doivent pouvoir 
s’appuyer sur des femmes et des hommes aptes à saisir 
l’esprit du temps, pour préserver les intérêts de la Nation.

La Loi de programmation militaire, en cours de 
préparation, traduira cette ambition de manière très 
concrète, en fixant le cadre des ressources allouées au 
ministère des Armées pour la période 2019-2025. Son 
but ? Garantir un modèle d’armée soutenable, complet 
et équilibré, capable de faire face aux défis sécuritaires 
présents et à venir. Pour y parvenir, nous devrons faire 
preuve d’anticipation et d’agilité. Deux qualités que le 
corps des ingénieurs de l’armement cultive et met en 
œuvre depuis sa création.

Edouard PHILIPPE, Premier Ministre
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Deux qualités qui ont également marqué son histoire et ses métiers. Sous 
l’impulsion du Général de Gaulle, la France a simplifié l’organisation de 
son armement. La création, en 1961, de la délégation ministérielle pour 
l’armement, future direction générale de l’armement, a permis d’unifier 
la maîtrise d’ouvrage des programmes militaires. La naissance, en 1968, 
du nouveau corps de l’armement a répondu, quant à lui, à un enjeu 
stratégique. Celui de constituer une force de frappe nucléaire autonome 
garantissant notre indépendance de décision. Cinquante ans après, le 
travail de ces ingénieurs a permis à la France de se doter de capacités 
conventionnelles de premier rang, qui font aujourd’hui de notre pays la 
deuxième puissance occidentale en termes de capacités de projection  
et d’intervention.

Le corps des ingénieurs de l’armement répond aujourd’hui à une 
double nécessité pour le bon fonctionnement de l’Etat. La première est 
de conserver la maîtrise technique de ses principaux instruments de 
souveraineté, dans le respect de ses alliances et de ses engagements 
internationaux. En assurant l’équipement de nos forces, en préparant 
l’avenir des systèmes de défense et en participant à la promotion de nos 
exportations d’armement, les ingénieurs de l’armement sont un rouage 
essentiel de notre indépendance.

Mais ils représentent aussi une réserve d’expertise indépendante de très 
haute valeur ajoutée à la vocation interministérielle. Formés à la maîtrise 
des systèmes complexes, ces ingénieurs sont appelés à rayonner au-
delà des institutions militaires, que ce soit dans les autres ministères, 
dans des fonctions internationales et dans le secteur privé. Alors que le 
Gouvernement conduit un important chantier de réforme du soutien aux 
entreprises, avec le Plan d’action pour la croissance et la transformation 
des entreprises, la France, son industrie ont besoin de la compétence 
des ingénieurs de l’armement, en particulier dans le domaine de la 
gestion de projets industriels.

Les pages qui suivent rendent hommage à quelques-unes de ces 
aventures industrielles emblématiques, qui sont autant de réalisations 
majeures pour la France. À cet égard, nous célébrons certes, le 
cinquantième anniversaire du corps de l’armement. Mais l’année 
2018 marque également le vingtième anniversaire de la disparition 
d’Henri Ziegler. Ingénieur, aviateur, résistant, il est aussi un très grand 
capitaine d’industrie, un des fondateurs d’Airbus. En cela, il symbolise 
parfaitement la très grande diversité de services que les ingénieurs de 
l’armement peuvent rendre à leur pays, à des moments différents de leur 
parcours. Et de notre histoire.
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Le choix du titre de ce numéro de notre ma-
gazine, qui célèbre le cinquantième anniver-
saire de la création du corps militaire des 

ingénieurs de l’armement par la loi 67-1115 du 
21 décembre 1967, ne doit évidemment rien au 
hasard, tant les ingénieurs de l’armement ont été, 
sont, et doivent être à la fois objets, pilotes et ca-
talyseurs de transformations, capables d’agir sur 
les systèmes (de toute nature) auxquels ils sont 
confrontés tout comme le levain agit sur la pâte 
faite d’eau et de farine.

C’est ainsi que les ingénieurs de l’armement ont 
contribué depuis leur naissance, et de manière 
déterminante, à la transformation de l’outil de 
défense – en particulier à travers la construction 
de la dissuasion nucléaire - dans le droit fil des 
corps d’ingénieurs dont ils héritent et dont l’article 
de Flavien Dupuis retrace l’historique ; cette action 
s’étend bien au-delà des frontières de l’armement 
comme l’illustrent en particulier Marc Leclère et 
Jean-François Pacault dans le domaine des SIC 
et Patrick Guyonneau dans celui de la sécurité.

Les métiers des ingénieurs de l’armement se 
transforment eux aussi constamment : les fonda-
mentaux demeurent (compréhension et traduction 
du besoin opérationnel, maîtrise de la complexité, 
recherche des meilleurs compromis coûts – délais 
– performance…) mais leur mise en œuvre connaît 
des évolutions, voire des révolutions. La place 
qu’entend conserver la France dans le concert 
des nations, et son ambition d’un modèle d’armée 
complet, malgré la contrainte budgétaire, main-
tiennent à un niveau très élevé les exigences vis-à-
vis de l’outil de défense, avec à la clé de nouvelles 

LE LEVAIN DANS LA PÂTE
LES INGÉNIEURS DE L’ARMEMENT ET LA TRANSFORMATION

INTRODUCTION AU DOSSIER

Jean-Paul Gillyboeuf, IGA et Bruno Bellier, ICA 

« Rien ne se perd, rien ne se crée, 
tout se transforme »… Pour un 
chimiste, c’est naturellement la 

première idée qui vient à l’esprit à 
l’évocation de la notion de transfor-

mation. Et pourtant, n’en déplaise 
à Lavoisier, cette phrase paraît 

quelque peu réductrice du fait de 
sa tournure passive. En effet, la 

transformation est un processus qui 
demande de l’énergie, qu’elle pro-
vienne de l’objet de la transforma-

tion ou de son environnement : ainsi 
peut-on transformer, se transfor-

mer… ou être transformé.
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approches pour la construction des capacités, objet de 
l’article de François Mestre et Gilles de Robillard. Sur 
un autre plan, la transformation numérique, sur laquelle 
reviennent Eric Bujon et Jérôme Lemaire, a un impact 
profond sur ces métiers et sur les compétences qu’ils 
requièrent.

Le corps est d’ailleurs confronté à un double défi, 
celui de l’attractivité et celui de la fidélisation, sur un 
marché du travail qui manque d’ingénieurs et face à 
des générations qui expriment de nouvelles attentes 
et parfois de nouvelles exigences vis-à-vis de leur 
employeur. C’est pourquoi le corps se transforme, 
comme le décrit Pascal Fintz, a profondément revu 
sa gestion des parcours professionnels sur laquelle 
revient Claude Chenuil. Ces parcours doivent plus que 
jamais tirer parti des opportunités – sinon des exigences – 
de rayonnement, dans l’administration, l’industrie, ou 
à l’international (notamment dans les organisations 
européennes où une nouvelle dynamique de coopération 
de défense sur laquelle se penche Patrick Bellouard dans 
son article, est actuellement à l’œuvre), pour assurer le 
renouvellement des compétences du corps et leur plein 
épanouissement. Il s’agit d’ailleurs non seulement des 
compétences techniques mais également des qualités 
managériales des ingénieurs de l’armement : la vocation du 
corps exige dans ce domaine aussi une ambition élevée, 
de sorte à faire des IA une exception dans le paysage de 
« faillite de la pensée managériale » que déplore un célèbre 
sociologue français dans un récent ouvrage.

Enfin, l’environnement politique et stratégique de plus 
en plus exigeant et incertain constitue peut-être le plus 
grand des défis actuels pour le corps des IA. Celui-ci est 
ainsi au cœur des attentes d’agilité et d’innovation ex-
primées par la ministre des Armées vis-à-vis de la DGA, 
et doit plus que jamais s’attendre à des vents contraires 
dont Philippulus se fait le prophète, pour mieux préparer 
les esprits à les affronter. Pour autant, les témoignages 
de l’ancienne présidente de la commission de la Défense 
de l’Assemblée nationale Patricia Adam, de l’amiral Alain 
Coldefy, et du Directeur général opérations du groupe 
Thales Pierre-Eric Pommellet qui ouvrent ce numéro, ex-
priment la confiance faite aux ingénieurs de l’armement, 
et la reconnaissance de leurs spécificités, en particulier 
dans l’appréhension des enjeux de long terme.

Cette confiance, fondée sur cinquante ans de services 
et de mérites éminents, nous honore autant qu’elle nous 
oblige pour les cinquante années à venir. Puissent les 
ingénieurs de l’armement continuer à servir avec bon-
heur la transformation de la Défense et de l’Etat, et nos 
continuateurs se faire l’écho dans le numéro du cente-
naire d’un corps toujours en mouvement, et fier de ses 
accomplissements. 

Jean-Paul 
Gillyboeuf, IGA

Bruno Bellier, 
ICA

Jean-Paul GILLYBOEUF est né le 5 
janvier 1942 à LIMOGES. 
Après l’école Polytechnique, il a fait 
Sup Aéro et un master en informatique 
et automatique. Entré au service de 
l’État, toute sa carrière s’est dérou-
lée au Ministère de la défense pour 
terminer comme inspecteur général 
des armées puis Directeur général des 
systèmes d’information et de commu-
nication, postes qu’il a créés. 

Actuel lement inspecteur de l ’ar-
mement délégué à la sécurité bio-
logique et chimique, Bruno Bellier 
a activement participé au projet de 
transformation de la DGA entre 2013 
et 2017, dont il a animé le volet RH 
en contribuant notamment à la réno-
vation de sa politique de parcours 
professionnels.
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Les premiers ingénieurs d’Etat 
furent historiquement les ingé-
nieurs militaires. Dans le grand 

mouvement d’émergence des Etats 
modernes que la France inaugure 
au XVe siècle, la maîtrise technique 
de l’outil militaire devient la condi-
tion première de l’exercice de la 
souveraineté politique. Par ailleurs, 
l’évolution des règles des batailles 
et des techniques de siège, que ré-
volutionne l’arrivée en Europe de la 
poudre à canon, confère aux opé-
rations une dimension scientifique 
nouvelle qu’il s’agit de contrôler et 
d’organiser. Le reflux de l’anarchie 
féodale et la concentration pro-
gressive des pouvoirs entre les 
mains du monarque favorisent ce 
processus. En même temps qu’il 
instaure un embryon d’armée pro-
fessionnelle par la création des pre-
mières compagnies d’ordonnance 
en 1439, Charles VII entreprend 
une modernisation spectaculaire de 
l’armée française en la dotant de la 
première artillerie d’Europe, dont il 
confie la charge de grand maître à 
Jean Bureau. Le travail d’organi-
sation accompli par cet homme de 
science, qui est aussi un administra-
teur habile, donne aux Français une 
supériorité écrasante sur l’armée 
anglaise et met un terme rapide à 
la guerre de Cent Ans. De la simple 
troupe en armes qu’elle était jusqu’à 
présent, l’armée française devient 
alors un instrument de conquête. 
Les campagnes d’Italie, premières 
« opérations extérieures » modernes 
de l’histoire de France, lui apportent 
le savoir précieux des ingénieurs 
de la Renaissance. Le duel entre le 
canon et la forteresse, l’artillerie et 
le génie, armes « savantes » dont le 
caractère géométrique séduit natu-
rellement l’esprit national, devient 

pour quatre siècles le principe mo-
teur de l’innovation militaire.

L’avènement de la monarchie abso-
lue approfondit le mouvement de ra-
tionalisation de l’effort de guerre. La 
coordination entre affaires militaires 
et financières s’accroît jusqu’au 
sommet de l’Etat. Sully, premier 
ministre de Henri IV, est nommé 
en 1601 grand maître de l’artillerie 
de France. Colbert et Chamillart, 
tous deux contrôleur général des 
finances, cumulent respectivement 
leur charge avec celle de secrétaire 
d’Etat à la marine et de secrétaire 
d’Etat à la guerre. Sous la houlette 
de Louvois, la carrière militaire se 
codifie progressivement. En portant 
l’art de la fortification à un degré 
de perfection jamais atteint aupa-
ravant, Vauban rend nos frontières 
quasi-inviolables. Homme de cœur 

autant que de pensée, il rédigera 
également plusieurs mémoires sur 
la situation intérieure du royaume et 
l’équité du système fiscal.

La mort de Louis XIV ouvre une pé-
riode de paix intérieure favorable au 
développement des idées et des 
techniques. Gribeauval perfectionne 
le service en campagne de l’artillerie 
tandis que, par la création de l’Ecole 
des ponts et chaussées en 1747 
et de l’Ecole des mines en 1783, 
le développement de la haute ad-
ministration technique s’étend aux 
domaines civils.

La Révolution donne aux grands 
corps d’ingénieurs militaires leur or-
ganisation de référence pendant plus 
d’un siècle et demi. Les services des 
poudres sont nationalisés dès 1791, 
et le corps du génie maritime est 
réorganisé sous le Consulat. Par la 
création de l’Ecole polytechnique en 
1794, le recrutement et la formation 
initiale sont désormais regroupés 
sous l’égide d’une institution unique, 
œuvre de bon sens et de long terme, 
qui fournit à l’armée les cadres tech-
niques dont celle-ci a grand besoin. 
Mais œuvre essentiellement admi-
nistrative aussi, et qui, en dépit de 
quelques innovations en matière de 
poudres ou de métallurgie, nourrit la 
puissance militaire plus qu’elle ne la 
transforme. Carnot, « l’organisateur 
de la victoire », ancien officier du gé-
nie, brille avant tout par ses qualités 
de gestionnaire et son sens politique. 
Et la fulgurance de l’épopée napo-
léonienne doit plus au génie tactique 
de l’empereur qu’à la supériorité de 
l’armement français dont Napoléon, 
quoique féru de mathématiques et 
artilleur de formation, se soucie du 
reste assez peu.

Jean Bureau (1390 - 1463). Grand maître 
de l’artillerie sous Charles VII et Louis XI, il 
fut également Trésorier de France et maire 
de Bordeaux.

CINQ SIÈCLES AU SERVICE  
DE LA FRANCE
Flavien Dupuis, IPA

Les ingénieurs de l’armement sont les dépositaires d’une longue tradition 
de service de l’Etat qui remonte à la fin du Moyen Age. Leur histoire 
atteste de la nécessité pour l’Etat de disposer d’une ressource d’expertise 
indépendante, apte à assurer la maîtrise de ses principaux instruments de 
souveraineté.
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Flavien Dupuis, 
IPA

Flavien Dupuis (X 2006, Supaéro 
2011), après un premier poste au 
Centre d’analyse technico-opération-
nelle de défense de la DGA, a rejoint 
la Direction générale du Trésor comme 
adjoint au chef de bureau en charge 
de la préparation des sommets finan-
ciers internationaux du G7 et du G20. 
Il travaille actuellement au bureau en 
charge de l’assurance-crédit export 
des projets spatiaux et militaires.

La chute de l’Empire ramène la 
France à des ambitions extérieures 
plus modestes, dont l’armée la 
première subit les conséquences. 
Certes la conquête de l’Algérie 
sous Louis-Philippe, les cam-
pagnes de Crimée et de Lombardie 
sous Napoléon III, fournissent aux 
troupes l’occasion de prouver leur 
valeur. Mais ces opérations, d’une 
ampleur limitée, n’induisent aucune 
évolution majeure ni de doctrine ni 
d’armement, tout en enfermant le 
commandement dans une illusion 
d’invulnérabilité passive que la su-
périorité militaire prussienne dissipe 
brutalement en 1870. Quoique ter-
rible, le choc n’est cependant pas 
sans vertus. Car la défaite passée, 
la France engage un spectaculaire 
effort de rétablissement de sa puis-
sance militaire dans sa double di-
mension humaine et technique. Du 
nouvel esprit de progrès qui do-
mine la fin du siècle, l’armée tire le 
meilleur des profits : l’ingénieur du 
génie maritime Louis-Emile Bertin 
dote la France de la flotte la plus 
moderne de son époque, après 
avoir exporté son savoir-faire au 
Japon. Séré de Rivière, surnommé 
le « Vauban du XIXe siècle », adapte 
notre système de fortifications aux 
nouvelles règles de la guerre en 
campagne. Comme au XVe siècle, 
l’artillerie retrouve le premier rôle. 
Le canon de 75, avec ses obus 
sans fumée, son frein oléopneu-
matique et son chargement par 
la culasse, est une merveille de 

technologie dont l’efficacité joue un 
rôle décisif dès les premiers com-
bats d’août 1914.

La Première Guerre Mondiale, 
commencée en guerre classique, 
s’achève en guerre industrielle to-
tale. La conversion quasi-intégrale 
de l’appareil productif au service 
de l’effort de guerre confirme le rôle 
de premier plan que joue désor-
mais l’industrie d’armement dans 
la supériorité militaire d’une nation. 
L’aviation conquiert son statut d’ar-
mée à part entière tandis que les 
blindés s’imposent sur terre comme 
les nouveaux maîtres des champs 
de batailles. L’offensive foudroyante 
de l’armée allemande en mai 1940 
consacre la supériorité définitive de 
la guerre de mouvement sur la stra-
tégie défensive symbolisée par la 
ligne Maginot.

Dans le désarroi de la débâcle, les 
ingénieurs militaires contribuent à 
relever l’honneur national. Quand, 
le 18 juin, le général de Gaulle in-
vite « les ingénieurs et les ouvriers 
spécialistes de l’armement à se 
mettre en rapport avec [lui] », l’ap-
pel est entendu. Les techniciens 
deviennent alors combattants : 
Henri Ziegler, ingénieur de l’air, est 
chef d’Etat-major des FFI. Etienne 
Schlumberger, ingénieur du génie 
maritime, s’illustre aux côtés des 
Forces navales françaises libres. 
Jules Moch, député de l’Hérault 
issu lui aussi du génie maritime, 
combat dans les rangs de la 
France libre et devient membre de 
l’assemblée consultative en 1944. 
Ministre de l’intérieur sous la IVe 
République, il marquera son pas-
sage par son inflexibilité face aux 
grèves et son sens de l’Etat.

L’apparition de l’arme nucléaire 
devient le fait central autour du-
quel s’articule la nouvelle géopo-
litique du monde. La France, qui 
choisit de se doter d’une force de 
frappe indépendante, transforme 
son organisation administrative en 
conséquence par la création de la 
Délégation ministérielle pour l’ar-
mement (DMA) en 1961, puis la 
fusion des corps d’ingénieurs mi-
litaires en 1968. Mais à peine les 
structures se sont-elles adaptées 
à cette nouvelle donne stratégique 
que, déjà, l’effondrement du bloc 

soviétique en 1991 libère de nou-
velles menaces. Le terrorisme de-
vient l’ennemi principal ; ennemi 
insaisissable et invisible, dont la 
volatilité met à nouveau à l’épreuve 
les capacités d’adaptation de nos 
systèmes de défense.

Fluctuant et morcelé, tel est donc 
l’environnement dans lequel s’ins-
crit aujourd’hui l’effort de défense 
français. Mais en dépit des rup-
tures, un invariant demeure : la 
nécessité, pour l’Etat, de garder la 
maîtrise du premier levier de sou-
veraineté dont il dispose, celui de 
la violence légitime mise au ser-
vice de la défense des libertés. La 
longue tradition dans laquelle s’in-
sèrent les ingénieurs de l’armement 
atteste de cette permanence. 

Louis-Emile Bertin (1840 - 1924).
L’homme qui donna à la France la flotte 
la plus moderne de son époque fut 
aussi le fondateur de la marine impériale 
japonaise.

Sébastien le Prestre, marquis de Vauban 
(1633 - 1707). « Quoique son emploi ne 
l’engageât qu’à travailler à la sûreté des 
frontières, son amour pour le bien public 
lui faisait porter des vues sur les moyens 
d’augmenter le bonheur du dedans du 
royaume » dira de lui Fontenelle.
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La défense nationale est un 
sujet de première importance 
pour le Parlement, comme le 

précise la constitution française : « la 
loi détermine les principes fonda-
mentaux de l'organisation générale 
de la Défense nationale ». A ce titre, 
l’Assemblée Nationale – et sa com-
mission de la défense nationale et 
des forces armées – et le Sénat – et 
sa commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces 
armées – mènent des travaux poin-
tus sur des sujets opérationnels, 
capacitaires ou technologiques, et 
formulent des recommandations, 
des avis ou prennent des décisions 
structurantes, par exemple pour les 
lois de programmation militaires. Le 
Parlement contrôle aussi les grands 
programmes de leur phase de dé-
veloppement jusqu'à leur maintien 
en conditions opérationnelles et 
des sujets industriels clefs, tels que 

les privatisations. Dans le cadre de 
mes fonctions, j’ai eu maintes oc-
casions de côtoyer des ingénieurs 
de l’armement sur des sujets de la 
défense et de la sécurité.
Je ne me risquerai pas à une ré-
trospective sur un glorieux passé 
des ingénieurs militaires (maitrise 
de l’atome, accès à l’espace, pro-
grammes aéronautiques, navals et 
terrestres, etc.), duquel je ne suis 
pas totalement familière. Ce ma-
gazine dédié au cinquantième an-
niversaire du corps des ingénieurs 
de l’armement est assurément l’oc-
casion de revenir sur quelques-uns 
des grands accomplissements du 
passé. A l’inverse, je suis ravie de 
témoigner d’un passé plus récent et 
de mon expérience sur ce modèle 
singulier d’un corps d’ingénieurs 
de l’armement, à la lumière de mon 
expérience sur les sujets défense à 
l’Assemblée Nationale.

Certains qualifient mon parcours 
d’atypique. Il est vrai que rien ne me 
prédestinait à tant d’attachement au 
monde de la défense. Engagée dans 
l’action sociale, puis le bénévolat et 
le nautisme, je suis entrée un peu 
par hasard dans la politique locale 
puis nationale. Pendant trois législa-
tures, j’ai dédié une grande partie de 
mon énergie à la défense nationale. 
La richesse des hommes et femmes 
des forces armées, leur fidélité à des 
valeurs, leur intégrité, leur investisse-
ment dans un idéal, celui de la dé-
fense, qui les dépasse m’a très vite 
marquée. Cet engagement quotidien 
des forces et de l’ensemble de la 
communauté de défense, ainsi que 
l’appréhension des enjeux actuels et 
à venir, furent de réels déclencheurs. 
Je suis une passionnée et le monde 
de la défense est passionnant.
Dans le cadre de mes fonctions, 
j’ai eu l’occasion de rencontrer de 

C’est aujourd’hui une banalité de le dire : les mutations s’accélèrent. La 
défense n’est pas en reste. Que ce soit en contact étroit avec le monde de 
la mer dans ma circonscription à Brest ou lors de quinze années de travaux 
passionnants à la commission de la défense nationale et des forces armées 
de l’Assemblée Nationale, j’ai été un témoin privilégié de ces changements 
passés ou à venir dans le monde militaire et dans l’industrie de défense. Face 
à ces défis, la défense est en mouvement et doit faire preuve d’encore plus 
d’innovation et d’audace. Pour cela, la France dispose d’atouts considérables, 
parmi lesquels le corps des ingénieurs de l’armement. Entre expertise et 
loyauté, ce modèle singulier devra continuer de s’adapter au service de 
l’autonomie stratégique française et d’une ambition européenne renouvelée. 

LE CORPS DES INGÉNIEURS DE  
L’ARMEMENT : AU SERVICE  
DE LA SOUVERAINETÉ DE LA FRANCE
UNE EFFICACITÉ DÉMONTRÉE, DES ATTENTES RENOUVELÉES.

PATRICIA ADAM, 
FEMME POLITIQUE FRANÇAISE, PRÉSIDENTE DE LA  
COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES  
ARMÉES DE JUIN 2012 À JUIN 2017

CORPS DE L’ARMEMENT : LA PAROLE À



13

CORPS DES INGÉNIEURS DE L’ARMEMENT : 
50 ANS DE TRANSFORMATIONSLE MAGAZINE DES INGÉNIEURS DE L’ARMEMENT -  N°114

13

nombreux ingénieurs de l’arme-
ment, de tous les grades, qu’ils 
soient en fonction à la DGA, dans 
l’industrie de défense ou ailleurs. Il 
n’y a pas de portrait-robot de l’in-
génieur de l’armement. Cependant, 
un recrutement très sélectif, es-
sentiellement à la sortie de l’Ecole 
Polytechnique ou d’écoles de haut 
niveau comme l’ENSTA, une for-
mation initiale de haut niveau et une 
trajectoire de carrière offrant des 
responsabilités très tôt, leur permet 
de tous se caractériser par une ex-
pertise et une loyauté extraordinaire, 
au service de la souveraineté de la 
France. Qu’ils soient experts tech-
niques de haut niveau, architectes, 
directeurs de programmes, conseil-
lers ministériels ou capitaines d’in-
dustries, j’ai été impressionnée à de 
nombreuses reprises par ces cadres 
qui œuvrent discrètement pour 
équiper nos forces, anticiper et ex-
porter. Par ailleurs, comme d’autres 
grands corps techniques de l’État, 
ils ont des capacités d’analyse et de 
synthèse tout à fait remarquables et 
une approche rationnelle rassurante 
pour le pouvoir politique.

Pour illustrer mon propos, voici un 
exemple datant de 2003. Bien que 
je ne sois pas ingénieur, j’ai été rap-
porteur de la mission d'information 
sur le mode de propulsion du se-
cond porte-avions. Pendant près 
de neuf mois, cette mission s’est 
penchée sur ce sujet mêlant des 
aspects techniques, industriels, fi-
nanciers et opérationnels. Il ne nous 
revenait pas de trancher pour l'une 
ou l'autre des solutions, mais de 
mettre l'accent sur plusieurs points 
d’importance. Cette mission m’a 
permis d’appréhender l’imbrication 
des enjeux opérationnels, capaci-
taires et industriels, avec de surcroît 
un enjeu de coopération européenne 
en filigrane. Il fut frappant de voir les 
implications de choix techniques en 
termes de performance, de coûts, 
de délais, de risques et de consé-
quences industrielles sur les grands 
maîtres d’œuvres et la base indus-
trielle et technologique de défense. 
Ces choix sont le quotidien des in-
génieurs de l’armement, qui œuvrent 
en toute indépendance pour trouver 
la meilleure solution possible.

La France a besoin d’ingénieurs 
(i) disposant d’une expertise 

technique et industrielle poussée 
et reconnue, permettant de ré-
pondre aux besoins capacitaires 
des opérationnels, (ii) indépendante 
des industriels de défense dont les 
intérêts ne sont par définition pas 
strictement alignés avec ceux de 
l’État et (iii) compatibles des temps 
longs des programmes d’arme-
ment, qui n’est pas l’horizon habi-
tuel des politiques, où les décisions 
engagent souvent pour plusieurs 
décennies : c’est ce qui justifie un 
grand corps d’ingénieurs solide et 
pérenne en complément d’autres 
corps d’ingénieurs ou d’adminis-
trateurs et de contractuels de droit 
privé de haut niveau.

Ce besoin est d’autant plus fort 
dans le contexte de consolidation 
des dernières décennies, où l’État 
pousse l’émergence de champions 
nationaux ou européens. Cette si-
tuation de dépendance mutuelle 
des États clients et de ces cham-
pions industriels – et de la base 
industrielle et technologique de 
défense – est exigeante car elle 
peut parfois paraître faussement 
confortable : pourtant, il faut que 
l’audace et l’innovation restent de 
mise, comme le dit Florence Parly 
dans son avant-propos à la revue 
stratégique de défense et de sé-
curité nationale publiée cet été, car 
les changements vont se poursuivre 
à bon rythme. Il convient d’en être 
pleinement acteur.

Qu’ils soient géopolitiques, éco-
nomiques, climatiques ou tech-
nologiques, les bouleversements 
s’accélèrent dans un contexte d’in-
certitudes fortes. Ces bouleverse-
ments impactent largement les vo-
lets opérationnels, capacitaires et 
industriels de notre modèle de dé-
fense. Afin que la France conserve 
sa capacité à décider et à agir seule 
pour défendre ses intérêts, il me 
semble primordial d’avoir un corps 
de haut niveau, qui allie expertise 
poussée dans la compréhension 
des systèmes et la conduite des 
projets complexes et loyauté pour 

l’État. En bref, tant qu’il y aura un 
État et donc un besoin de souve-
raineté, je pense qu’il y aura besoin 
d’ingénieurs de l’armement, au 
même titre qu’il y aura besoin de 
forces armées, de grands maîtres 
d’œuvres et d’un tissu industriel de 
défense. Les ingénieurs de l’arme-
ment sont un atout précieux pour le 
pouvoir politique et l’exécutif.

Ceci ne veut pas dire que le corps 
des ingénieurs de l’armement ne 
doit pas évoluer : il convient en effet 
de veiller à ce que ce corps reste at-
tractif pour les jeunes talents et pro-
pose des trajectoires ambitieuses, 
que la formation se transforme pour 
répondre aux enjeux d’aujourd’hui 
et de demain et que la vocation du 
corps s’élargisse à l’ensemble des 
enjeux de souveraineté, au-delà de 
la sphère de défense française. Je 
formule ainsi trois souhaits.

Le premier est que les ingénieurs 
de l’armement en particulier et le 
monde de l’armement en général 
fassent preuve d’audace, d’agilité 
et d’innovation au quotidien, afin 
d’aborder les bouleversements à 
venir avec un esprit de conquête 
et de ne pas s’endormir dans une 
relation d’apparence confortable 
au plan national. Le deuxième 
est que les ingénieurs de l’arme-
ment essaiment plus largement 
au-delà de la DGA, ce qui relève 
aujourd’hui encore trop de l’excep-
tion, en favorisant les allers-retours 
vers d’autres administrations ré-
galiennes (intérieur et économie et 
finances notamment) ou des indus-
tries de pointe qui sont également 
des acteurs clefs de la souverai-
neté où se prennent des décisions 
majeures. Le troisième est que la 
France saisisse l’élan européen et 
sache y faire valoir ses intérêts, que 
ce soit dans le cadre des coopé-
rations multinationales ou dans le 
cadre des initiatives de la Commis-
sion Européenne : pour cela, les in-
génieurs de l’armement semblent 
bien placés pour être le bras armé 
de la France. 

« J’AI ÉTÉ IMPRESSIONNÉE À DE NOMBREUSES 

REPRISES PAR CES CADRES QUI ŒUVRENT 

DISCRÈTEMENT POUR ÉQUIPER NOS FORCES, 

ANTICIPER ET EXPORTER. »
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Tout au long de ma carrière 
d’officier de marine embarqué, 
puis à l’état-major de la Marine 

et à l’état-major des Armées, j’ai eu 
un contact presque sans interruption 
avec les ingénieurs de l’armement 
que ce soit au titre de l’entretien des 
matériels, du développement et de la 
mise en service des armes, des sys-
tèmes et des systèmes de systèmes 
nouveaux, de l’exportation. Cette ex-
périence s’est prolongée « de l’autre 
côté de la barrière » en tant que 
conseiller du président du plus grand 
groupe industriel aéronautique euro-
péen et elle me permet aujourd’hui 
de participer à la réflexion stratégique 
en tant que directeur de la Revue Dé-
fense Nationale par exemple.
J’en retire une grande admiration 
pour le système global « officiers des 
armées – ingénieurs de l’armement – 
industriels » voulu par le général de 
Gaulle et support de l’ambition re-
trouvée de notre pays. Les ingé-
nieurs de l’armement ont une part 
prépondérante dans cette réussite.
Ceux qui ont pour profession de dé-
nigrer ce qui marche – en général 
des spectateurs plutôt que des ac-
teurs – ont fait continûment fausse 
route, ce qui ne les empêchera pas 
de continuer bien sûr. En France, 
on préfère avoir tort avec Sartre que 
raison avec Aron…
Cette admiration s’est forgée au fil 
du temps, naturellement, par une 
approche impressionniste qui ne 
donne que plus de sens à la com-
position finale. J’en ai conservé 
quelques repères.

Il y a près d’un demi-siècle, le jeune 
officier que j’étais alors comprenait 
assez rapidement que la fameuse 
« liste de travaux » censée récapi-
tuler les besoins, réglementaires en 
général, de son service n’était en 
réalité qu’une base de négociation 
avec « l’arsenal » tranchée in fine en 
sa défaveur par le major général du 
port, malgré la camaraderie avec le 
jeune ingénieur du génie maritime 
avec lequel il venait de parcourir les 
océans à bord de la Jeanne d’Arc. 
Camaraderie devenue amitié au fil 
du temps, mais un peu vaine dans 
l’instant.
Ensuite, à l’état-major de la Marine, 
je découvre simultanément la DGA 
avec ses multiples directions tech-
niques et l’industrie d'armement, 
jusqu’alors absente des contacts 
avec les forces. C’est un moment sti-
mulant et déroutant. Stimulant, car le 
jeune officier supérieur est désormais 
au cœur des décisions concernant la 
Marine de demain et déroutant car 
les enjeux financiers relèvent davan-
tage des lois d’Augustine que d’une 
méthodologie transparente. Par ail-
leurs le « marchandage » – pardon, 
la négociation – est un mode d’ac-
tion auquel l’École de Guerre ne pré-
pare pas véritablement.
Un exemple est celui de l’autodé-
fense de nos bâtiments de surface 
après le conflit des Malouines : alors 
que les contacts avec les opération-
nels britanniques, vainqueurs de ce 
conflit, orientaient l’état-major vers 
l’acquisition de canons à tir rapide 
(Phalanx ou Goalkeeper), la DTCN, 

imperturbable, promettait sous ré-
serve d’une signature dans les 48 
heures d’équiper dans les deux ans 
nos porte-avions de la version amé-
liorée du Crotale au prix de l’abandon 
de ces artilleries étrangères. « And 
the winner is »… je ne sais pas mais 
il est heureux que nos porte-avions 
devant le Liban, je veux dire trop près 
des côtes pour des raisons diploma-
tiques, n’aient pas eu à abattre un 
coucou dangereux et kamikaze. Je 
retiendrai la leçon.
Au cabinet du ministre, j’ai pu as-
sister en première ligne à cette agi-
tation fébrile qui anime les conseil-
lers et leurs mentors dès lors que la 
relève du DGA s’annonce. La doxa 
qui leur sert de réflexion les pousse 
à chercher à l’extérieur ce qui existe 
à l’intérieur. Et sans être cruel, on 
peut dire que la potasse ou la voi-
ture ne prédisposent pas obligatoi-
rement à la maîtrise des conduites 
de grands programmes complexes. 
Vu du côté des états-majors opéra-
tionnels, la tendance à transformer 
la DGA en service d’achat, pour 
justifiée que soit cette politique à 
cette époque, s’est faite pour des 
raisons évidentes de réduction des 
moyens humains, au détriment de la 
compétence « technique ». J’avais 
observé avec amusement que la 
direction technique de la DGA a 
été créée sous cette appellation en 
2009, marquant ainsi dans la forme 
le retour à la mission régalienne du 
service dont le noyau dur (nucléaire 
en particulier) avait été intelligem-
ment conservé. Sic transit…

DU REDOUTABLE À LA FRÉGATE 
AUVERGNE, EN PASSANT  
PAR LE CHARLES DE GAULLE :
RETOUR SUR UN DEMI-SIÈCLE DE SUCCÈS

ALAIN COLDEFY,  
AMIRAL, ANCIEN MAJOR GÉNÉRAL DES ARMÉES
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Ultérieurement, lors de la mise en 
place des structures de soutien in-
tégrée pour la flotte (SSF) et pour 
ce qui me concerne en interarmées 
pour l’aéronautique (SIMMAD), j’ai 
mesuré la disparité de nos orga-
nisations et la difficulté d’harmo-
niser « par principe » et donc au 
« moins disant – moins coûtant » 
des méthodes éprouvées. La sy-
nergie avec la DGA et l’industriel a 
été remarquable et sans difficulté 
pour ce qui concerne la flotte : c’est 
aujourd’hui exemplaire. La gestion 
parc – ligne propre aux grandes 
quantités (avions, blindés, etc.) a été 
en revanche plus longue à élaborer.
Enfin, en tant que major général des 
armées, les sujets sont trop nom-
breux pour en reprendre sans lasser 
la liste.
Les réformes structurelles ont été à 
cette époque importantes, autour des 
systèmes de forces en particulier.
Mais il est toujours plus intéressant 
de revenir sur les échecs que de 
se féliciter des succès. J’en retiens 
deux que je souhaite exprimer de 
façon très libre, et que je retrouverai 
ensuite dans l’entreprise.
Le premier est celui des drones. 
Commandant les forces aéromari-
times franco-britanniques pendant 
la campagne aérienne du Kosovo 
en 1999, sous commandement 
national à cause de la présence 
du porte-avions, j’avais apprécié 
les performances du Predator A en 
service dans les forcées aériennes 
américaines et mis en œuvre à partir 
du CAOC de Vicenza. À l’état-major, 
il fallait redresser la barre financière 
de six ans ininterrompus de baisse 
des investissements – 16 % par an, 
donc in fine une annuité de LPM - et 
les arbitrages ont été difficiles avec 
des forces engagées en nombre et 
en durée en Afghanistan en particu-
lier. Quand on est « pauvres », ce 
qui était le cas, les décisions ou ce 
que l’on pense être des décisions 
communes pertinentes entre la 
DGA et l’EMA se traduisent par des 
impasses opérationnelles à terme et 
des surcoûts ultérieurs. À l’époque, 
et je le découvrirai plus tard, l’indus-
trie, soumise à d’autres contraintes, 
n’a pas joué collectif, c’est peu de le 
dire et ça a largement contribué à la 
pénurie actuelle.
Le second est celui de l’A 400 M. 
C’est un programme dont la réussite 
effacera les déboires initiaux mais sur 

lequel les armées, c’est mon ressen-
ti, n’ont pas eu pleine conscience 
des enjeux techniques qui étaient 
associés à ce programme. L’équa-
tion opérationnelle paraissait simple : 
passer du couple « Transall - VAB » 
au couple « A 400 M - VBCI ».
Le défaut d’organisation – que l’on 
retrouve simultanément chez l’in-
dustriel – a coûté cher au contri-
buable. Sans doute eût-il fallu à 
cette époque mieux écouter l’armée 
de l’Air qui possédait l’expertise in-
dispensable, mais l’air du temps 
soufflait différemment avec des ar-
mées affaiblies par les réformes in-
cessantes, alors que dans le même 
temps, la DGA n’a pu ou su peser 
de son expertise technique pour in-
fluencer ou décider des choix (mo-
teurs, systèmes de mission, etc.).
Dans le cas particulier de la Marine 
nationale, la colocalisation dans les 
ports de guerre des arsenaux, des 
flottes en service et des ateliers de 
réparation, mérite quelques lignes.
Longtemps décriée pour ses coûts, 
cette organisation reposait sur une 
connaissance mutuelle approfondie 
entre les acteurs civils et militaires 
de l’entretien, de la réparation, de 
la construction neuve et des opéra-
tions. Un système endogamique per-
formant certes mais qui à la longue 
avait perdu quelques repères éco-
nomiques. Après quelques épisodes 
délicats, dont celui de la création par 
accouchements successifs de Naval 
Group, le modèle actuel semble le 
plus performant en Europe.
Quelques exemples récents en té-
moignent a contrario : les derniers 
SNA anglais n’ont pu être construits 
que grâce à plusieurs dizaines d’in-
génieurs américains venus en ur-
gence absolue faire le travail au 
Royaume-Uni et la dernière frégate 
allemande F125 de TKMS serait 
« trop lourde ». Le naufrage du S 80 
espagnol de Navantia s’inscrit dans 
ce panorama.
L’entreprise, en l’occurrence l’in-
dustrie de l’armement qui contri-
bue largement au solde positif 
des échanges de la France, a des 
contraintes internes et externes 
qu’un séjour en immersion de 
quelques années permet de mieux 
appréhender. Elle est nourrie d’ingé-
nieurs de l’armement – qui à mon 
sens ne font pas assez d’allers et 
retours avec le ministère, comme les 
officiers des armées d’ailleurs – et 

c’est la raison pour laquelle il est 
utile de les inclure dans cette re-
lation entre officiers et ingénieurs 
qui n’est pas limitée aux échanges 
entre la DGA et les états-majors.
L’esprit d’équipe est à la base du 
succès et je me souviens de l’éton-
nement du président exécutif du 
groupe qui venait d’assurer dans 
les temps et les performances la li-
vraison d’un missile balistique dont 
le contrat avait été signé dix ans 
plus tôt.
En effet les équipes réunies au siège 
pour célébrer ce succès compre-
naient des ingénieurs de la DGA 
dont le Délégué général, les ingé-
nieurs militaires et civils de l’entre-
prise, nombre d’officiers d’active 
et retraités, en une joyeuse réunion 
qui se prolongeait, comme dans un 
vestiaire de rugby après la défaite 
de l’anglais. J’ai alors souligné au 
président, qui le savait évidemment, 
que la clé résidait dans la connais-
sance et surtout le respect mutuels 
des acteurs de ces trois piliers. Il en 
est convenu bien évidemment.
Ceci veut dire que jouer deux piliers 
contre le troisième dans un jeu sui-
cidaire de contre-pouvoirs est inu-
tile et sot. Mais la tendance existe 
toujours…
Enfin, une dernière observation 
relative non pas au savoir-faire, in-
déniable chez les ingénieurs de l’ar-
mement, mais au faire-savoir et à 
la diffusion des idées prospectives, 
bref à la communication nécessaire 
au débat d’idées. Elle reste un angle 
mort de la formation de nos élites, 
autant que je puisse en juger, et 
laissent bien souvent la parole et 
l’écrit à ceux qui la prennent et dont 
les expertises dont ils se parent ne 
reposent que sur du sable.
En conclusion de ce survol trop ra-
pide, dont j’espère que la critique ici 
et là est perçue comme elle a été 
pensée, c’est-à-dire constructive, je 
reprends sans hésiter mon propos 
initial en ayant conscience d’avoir 
montré et peu démontré. Mais telle 
n’était pas l’ambition.
L’aspirant de marine qui en mars 
1967 présentait les armes au gé-
néral de Gaulle sous l’imposante 
masse du SNLE « Le Redoutable » 
qui allait être mis à l’eau quelques 
instants plus tard avait déjà avec 
ses camarades cette fierté devant 
l’excellence de nos ingénieurs. Il n’a 
pas été déçu par la suite. 

ALAIN COLDEFY,  
AMIRAL, ANCIEN MAJOR GÉNÉRAL DES ARMÉES
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Je voudrais commencer ce propos 
en reconnaissant que j’ai beau-
coup reçu du corps de l’armement.
Issu d’une famille d’ingénieurs du 
génie maritime, mon grand-père, de 
l’armement terrestre, mes oncles, et 
avec un père ingénieur des ponts 
dont le premier job a été de diriger 
le chantier de l’Ile longue aux tra-
vaux maritimes de Brest, j’ai bercé 
ma jeunesse dans les systèmes de 
défense et leurs technologies.
Sup’Aéro aura été deux années de 
bonheur. Tout d’abord l’appren-
tissage du pilotage d’avion, que 
je pratique toujours assidûment. 
Puis la découverte des sciences 
sous-jacentes aux techniques aé-
ronautiques, comprendre comment 
fonctionnent les systèmes aéro-
nautiques et spatiaux, participer à 
l’aventure. Apprendre la navigation 
inertielle et le filtrage de Kalman 
dont je me suis fait une spécialité. 
La camaraderie avec mes amis de 
l’armement et avec les élèves de 
Sup’Aéro, passionnés et toujours 
prêts à célébrer toutes sortes de 
succès, ensemble…
Le corps de l’armement m’a ensuite 
permis d’aller passer une année de 
spécialisation en aéronautique au 
MIT de Boston, expérience de la 
diversité, professeurs encore dans 
les rêves des années Apollo, début 
de l’internet et poursuite d’un ap-
prentissage scientifique de très haut 

niveau. Que du bonheur. Apprentis-
sage de l’international aussi…
Mon début de carrière est très 
technique, dans un établissement 
aujourd’hui fermé, le LRBA de Ver-
non, mais dont les activités ont été 
reprises et développées depuis à 
DGA MI (à Bruz). Navigation des 
SNLE (Sous-Marin Nucléaire Lan-
ceur d’Engin), alignement à la mer 
des centrales de navigation du Ra-
fale sur le Charles de Gaulle, et la 
découverte d’un système qui allait 
révolutionner le positionnement et 
tout simplement révolutionner le 
monde, le GPS. Avec ma petite 
équipe de l’époque, nous avons fait 
découvrir à la DGA et aux mondes 
des armées l’impact qu’aurait le 
GPS dans nos systèmes d’armes 
et avons porté notre établissement 
à être le centre technique pilote 
de la DGA sur la radio navigation 
par satellites. Déjà les prémices de 
Galileo… Apprentissage du mana-
gement, des programmes d’arme-
ment, de la maîtrise des coûts et 
des délais, de la relation entre la 
DGA et l’industrie.
Après un passage chez DCNS, 
Naval Group aujourd’hui, notam-
ment sur le programme Horizon, 
(apprentissage de la coopération), 
le corps de l’Armement m’a permis 
de rejoindre un cabinet ministériel 
en l’occurrence celui des PME du 
Commerce et de l’Artisanat de 

Jean-Pierre Raffarin. Deux années 
passées au service du monde po-
litique, apprentissage de l’Etat et 
de son fonctionnement au som-
met, de l’interministériel, du rôle 
des médias, de la force du verbe. 
Découverte aussi de l’industrie des 
PME, de la relation entre des ac-
teurs de la « supply chain », des 
problématiques d’investissement, 
de formation, d’emploi. Des diffi-
cultés aussi, des plans sociaux et 
leurs conséquences.
Au terme de dix années particuliè-
rement riches qui m’ont donné l’oc-
casion de vivre plusieurs vies avec 
des temps de transition courts, et 
à chaque fois un encouragement à 
réaliser mes projets et mes ambi-
tions, j’ai saisi une opportunité de 
rejoindre le groupe Thales, avec 
l’aide de la Mission Rayonnement.
Je n’ai jamais quitté Thales depuis, 
et ai maintenant l’honneur de contri-
buer directement à sa performance 
aux côtés de son PDG Patrice 
Caine, et étant resté dans le do-
maine des systèmes de défense, je 
n’ai jamais cessé d’être en contact 
avec le ministère des Armées et 
avec mes amis et collègues du 
corps de l’armement. La durée dans 
le temps de nos systèmes d’armes, 
leur performance largement démon-
trée dans les engagements militaires 
de notre pays, leur doivent beau-
coup. La conduite des programmes 

Avec un début de carrière à la DGA et en cabinet ministériel, Pierre-Eric 
Pommellet a pris un virage industriel qui l’a conduit jusqu’aux hautes sphères 
d’une grande entreprise de défense. Il a pu observer les transformations de 
ces dernières années conduisant à devoir maîtriser la complexité dans tous 
les domaines (organisations, réglementations, technologies, systèmes de 
systèmes).

LA DÉFENSE AVEC PASSION

PIERRE-ERIC POMMELLET,  
ICA, DIRECTEUR GÉNÉRAL, OPÉRATIONS ET PERFORMANCE  
DU GROUPE THALES
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d’armement en France, à laquelle 
contribuent grandement les ingé-
nieurs de l’armement, est un mo-
dèle dans le monde de la défense, 
je l’ai maintes fois constaté ces der-
nières années.
Quelques exemples qui m’ont tout 
particulièrement marqué :
Le déploiement du GPS a mis en 
avant les forces mais aussi les dan-
gers d’un tel système. La DGA a 
très tôt compris la nécessité de tra-
vailler sur les technologies de résis-
tance au brouillage et au leurrage 
du système afin de rendre plus 
robuste nos systèmes d’armes en 
environnement de combat (« NA-
VWAR »). Ceci a conduit très tôt 
aussi le ministère à engager la 
France et l’Europe sur le dévelop-
pement de Galileo, bientôt en ser-
vice, et qui donnera à l’Europe un 
niveau de souveraineté indispen-
sable dans le domaine.
De même, les développements 
technologiques qui sous-tendent 
la performance de l’avion Rafale. 
La France est le seul pays avec les 
USA qui a su mettre en service des 
technologies d’antenne active en 
bande X pour la fonction combat, 
maîtrisant tout depuis les compo-
sant en AsGa (Arséniure de Gal-
lium) jusqu’aux millions de lignes de 
codes nécessaires aux fonctions 
« multi-rôle » du système. Pour 
l’industrie, avoir des ingénieurs de 
l’armement ambitieux a été d’une 
aide considérable, et c’est bien par 
un dialogue constant et une forte 
compréhension mutuelle que nous 
avons pu prendre ce virage vers les 
systèmes technologiques les plus 
complexes.
Enfin les systèmes navals dont j’ai 
eu la responsabilité chez Thales, 
et notamment l’excellence de 
la France dans le domaine de 
l’acoustique sous-marine. La per-
formance de nos sonars contribue 
pleinement à la mission dissuasion 
et à la qualité des offres à l’export 
de Naval Group.
De même, j’ai pu observer ces 
vingt dernières années les efforts 
constants pour construire une in-
dustrie de défense forte et perfor-
mante, autour de la notion de Base 
Industrielle et Technologique de 
Défense qui fait partie intégrante 
de notre stratégie de défense, rap-
pelée encore récemment dans la 
revue stratégique. Cela recouvre 

bien sûr les grands groupes, 
dont Thales, mais aussi un grand 
nombre de PME de pointe « stra-
tégiques » pour nos équipements 
actuels et futurs.
Et cependant des évolutions seront 
nécessaires. La révolution numé-
rique qui bouleverse tout sur son 
passage va imposer de nouvelles 
règles : comment recetter et valider 
par des exigences, des systèmes 
apprenants et des intelligences ar-
tificielles ? Comment accepter des 
cycles de développement de plu-
sieurs années pour des systèmes 
informatiques alors que les obsoles-
cences se comptent aujourd’hui en 
mois ? Comment cyber-protéger 
des systèmes qui seront de plus 
en plus ouverts et communicants ? 
Comment concevoir, en coopé-
ration, des systèmes de mission 
ultra-performants, ultra-communi-
cants, ultra-sécurisés et en même 
temps ouverts vers le monde exté-
rieur et les technologies issues du 
monde civil ?
La France aura besoin plus que ja-
mais de compétences d’ingénieurs 
de très haut niveau au cœur de 
ses processus d’acquisition de dé-
fense, partageant avec l’industrie la 
maîtrise des innovations technolo-
giques au service des innovations 
d’usage, capables de construire 
des coopérations pragmatiques 
et compétitives, européennes bien 
sûr, mais aussi au-delà des fron-
tières de l’Europe (Royaume-Uni 
– Brexit oblige… –, Inde, Australie, 
Moyen Orient…).

Cette maîtrise d’ouvrage d’excel-
lence, assise sur une expertise 
solide, sera la garantie d’une diffé-
rence au combat, de coopérations 
et de projets à l’exportation réussis, 
et d’une industrie performante et 
créatrice de valeur pour notre pays.
Il y aura aussi besoin que certains 
de ces ingénieurs puissent passer 
vers le monde industriel, de manière 
à bien comprendre les rouages éta-
tiques, et assurer une compréhen-
sion mutuelle transparente. Cela 
pose à l’évidence la question des 
passerelles, encadrées bien sûr, 
entre ces deux mondes. Pour avoir 
moi-même effectué ce passage, 
je sais combien de difficultés ap-
paremment insolubles ont pu être 
aplanies par la connaissance mu-
tuelle et les valeurs communes.
Les 50 ans du corps de l’arme-
ment ont permis à notre pays de 
construire une capacité militaire 
couvrant l’ensemble des compo-
santes des forces, avec des sys-
tèmes au meilleur rang mondial. 
Nous pouvons en être fiers.
Pour les 50 ans qui viennent, je 
forme le voeu que le corps de 
l’armement conserve toute son 
ambition et sélectionne, forme et 
propose des carrières à des in-
génieurs qui prendront en charge 
les nouveaux défis à venir, que ce 
soit l’intelligence artificielle, la robo-
tique, les biotechnologies et celles 
dont on ne parle pas encore… 
C’est un capital précieux pour la 
défense, sur lequel nous devrons 
veiller avec passion. 

Radar à antenne active du Rafale

PIERRE-ERIC POMMELLET,  
ICA, DIRECTEUR GÉNÉRAL, OPÉRATIONS ET PERFORMANCE  
DU GROUPE THALES
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La coopération européenne en 
matière de défense et de sé-
curité a retrouvé un nouveau 

souffle au cours des deux dernières 
années, avec la chute d’un certain 
nombre de tabous et le lancement 
récent d’initiatives structurantes 
comme la coopération structurée 
permanente, comme l’a récem-
ment souligné une tribune d’Eu-
roDéfense - France parue dans 
le Monde (version numérique) du 
16 novembre dernier. Dans ce 
contexte, les IA vont avoir de nom-
breuses opportunités au niveau 
européen pour vivre de nouvelles 
expériences et diffuser les compé-
tences françaises. Ils pourront en 
retour faire bénéficier la France de 
leur expérience internationale, sous 
réserve de la mise en place d’une 
stratégie de gestion des ressources 
humaines appropriée, à la fois pour 
l’envoi de personnels compétents 
dans les instances internationales 
ou communautaires, et pour leur 
retour en France.

Les IA vont avoir  
de nouvelles opportunités  
au niveau européen…
Aujourd’hui, les principales affec-
tations d’IA à l’étranger, qui pour 
la plupart portent sur une durée 
comprise entre 3 et 5 ans maxi-
mum et se terminent par un retour 
en métropole au sein du ministère 
des armées, concernent soit des 
affectations en ambassade, soit 
des affectations au sein d’orga-
nismes en charge de la gestion 
de programmes d’armement, des 
agences de l’Otan ou rattachées à 

l’Otan comme la Nahema en charge 
du programme NH  90, et surtout 
l’OCCAr, qui a été mise en place 
par une Convention signée en 1998 
par l’Allemagne, la France, l’Italie 
et le royaume Uni pour gérer des 
programmes d’armement en coo-
pération et qui gère aujourd’hui une 
douzaine de programmes.

J’ai eu la chance au cours de ma 
carrière de vivre ces deux types 
d’expérience, d’abord pendant 
trois ans au sein de l’ambassade 
de France à Washington, puis en 
fin de carrière pendant cinq ans à 
Bonn comme directeur de l’organe 
exécutif de l’OCCAr. Tout en étant 
fort différentes, ces deux expé-
riences ont été pour moi très enri-
chissantes à tous points de vue, y 
compris au plan familial.

Les postes en ambassade pour 
des ingénieurs de l’armement sont 
relativement peu nombreux. Leur 
nombre a été réduit au cours des 
trente dernières années, à Was-
hington du fait principalement de la 
réduction des achats en FMS (Fo-
reign Military Sales) par la France, 
et dans les grandes capitales euro-
péennes du fait de l’accroissement 
des relations entre partenaires 

européens. L’intérêt principal d’une 
affectation en ambassade pour un 
IA réside dans l’apprentissage et 
l’exercice d’un rôle pour le moins 
inhabituel pour un ingénieur, celui 
de diplomate. Ce rôle oblige l’ingé-
nieur, qui n’y est pas nécessaire-
ment préparé par sa formation ini-
tiale, à découvrir un nouveau pays, 
son administration, sa culture, ses 
modes de fonctionnement, qui 
peuvent parfois surprendre, et à 
établir des relations de confiance 
avec des représentants de cette 
administration étrangère, tout en 
travaillant au sein d’une équipe 
française, celle de l’ambassade.

La confrontation des cultures 
et des expériences est 
extrêmement enrichissante…
L’intérêt d’une affectation au sein 
d’un organisme international, par-
ticulièrement au sein de l’OCCAr 
qui est appelé à devenir l’organe 
privilégié de gestion de tous les pro-
grammes en coopération à forte par-
ticipation européenne, dès lors qu’ils 
ne sont pas gérés par une nation au 
profit des autres Etats participants, 
réside dans le fait qu’on y exerce les 
mêmes métiers qu’au sein de la DGA 
mais cette fois au sein d’une équipe 
multinationale, où se confrontent 

Depuis longtemps, les ingénieurs de l’armement ont été amenés à sortir du 
cadre national et à exercer leurs compétences dans un cadre international, 
que ce soit au sein de l’Otan, créée bien avant la fusion des corps d’ingénieurs 
militaires, ou d’agences rattachées à l’Otan, ou encore au sein d’instances plus 
récentes créées au niveau européen ou au profit de programmes d’exportation.

LES TRANSFORMATIONS EN VUE EN 
EUROPE VONT OUVRIR DE NOUVELLES 
OPPORTUNITÉS POUR LES IA
Patrick Bellouard, IGA

« L’INTÉRÊT D’UNE AFFECTATION (...)  

AU SEIN DE L’OCCAR (...) RÉSIDE DANS LE FAIT 

QU’ON Y EXERCE LES MÊMES MÉTIERS  

QU’AU SEIN DE LA DGA MAIS CETTE FOIS AU SEIN 

D’UNE ÉQUIPE MULTINATIONALE. »
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Patrick 
Bellouard, IGA

Patrick Bellouard a servi pendant 25 
ans à la DGA. Directeur du Service des 
programmes aéronautiques de 1999 à 
2004. Il a été chargé par le Premier 
Ministre de la coordination interminis-
térielle pour le programme européen 
Galileo de 2004 à 2008. De mars 2008 
à février 2013, il a été le Directeur de 
l’organe exécutif de l’OCCAr.

cultures et expériences différentes. 
Cette confrontation des cultures et 
des expériences est extrêmement 
enrichissante, sous réserve d’éviter 
les incompréhensions et les blo-
cages qui pourraient résulter par 
exemple d’une absence de dialogue 
constructif au sein de l’équipe.

Pour ma part j’ai vécu ces cinq an-
nées comme directeur de l’OCCAr 
avec un immense bonheur, ayant 
vraiment la conviction de conduire 
une équipe volontaire, efficace et 
soudée, soucieuse de l’intérêt de 
tous ses clients et résolue à ré-
pondre au mieux à leurs besoins 
et à résoudre tous les problèmes 
rencontrés (et il y en a eu bien en-
tendu au cours de ces cinq ans). 
J’ai pu constater au cours de cette 
mission à quel point la compétence 
d’un membre de l’équipe peut na-
turellement s’imposer au reste de 
l’équipe lorsque cette compétence 
est manifeste et qu’elle est exer-
cée sans arrogance, c’est-à-dire 
avec une capacité d’ouverture, de 
conviction et de questionnement, 
voire de remise en cause. Ainsi, au 
sein de l’OCCAr, la compétence 
des personnels français est en gé-
néral très largement reconnue par 
les autres personnels. Et il m’est 
arrivé plus d’une fois d’entendre 
un responsable national étranger 
louer les qualités et compétences 
de tel ou tel ingénieur français de 
l’OCCAr.

Si l’on se projette vers l’avenir, il y a 
de bonnes raisons de penser que 
l’OCCAr verra son rôle renforcé. 
Hormis les cas des programmes 
en coopération dans lesquels une 
nation joue un rôle prépondérant et 
peut alors facilement gérer le pro-
gramme pour le compte de ses par-
tenaires (modèle Hélios), il est clair 
que la solution OCCAr constitue dé-
sormais la meilleure solution pour la 
gestion des futurs programmes en 
coopération : on peut en effet aisé-
ment démontrer que c’est une solu-
tion plus économique et plus rapide 
à mettre en place que toute nouvelle 
agence ou tout nouveau bureau de 
programme spécifique. Elle permet 
en outre une extension facile ulté-
rieure à d’autres partenaires.

Ceci est déjà bien compris par la 
Commission européenne qui, dans 

le cadre du projet de règlement 
qu’elle propose pour la mise en 
place d’un fonds européen pour le 
soutien des programmes de déve-
loppement de défense en coopé-
ration, cible l’OCCAr comme orga-
nisme privilégié pour la gestion de 
ces programmes. On peut même 
penser que l’OCCAr pourra, le mo-
ment venu, jouer le même rôle que 
celui que joue l’Agence spatiale eu-
ropéenne sur le programme Galileo 
pour le compte de l’UE sur des pro-
grammes de défense qui seraient 
entièrement financés par l’UE (tels 
que des satellites de télécommunica-
tions par exemple), et ceci en liaison 
avec l’Agence européenne de dé-
fense (AED), mais sans que l’OCCAr 
fusionne nécessairement avec l’AED 
ou devienne une instance de l’UE.

La nouvelle dynamique de défense 
et de sécurité de l’UE va aussi ou-
vrir de nouvelles opportunités aux IA 
au sein des instances communau-
taires. La commission européenne 
étant désormais impliquée dans les 
questions de défense, quel sera son 
rôle exact ? Comment celui-ci s’ar-
ticulera-t-il avec celui de l’AED ? Si, 
comme cela est envisagé par cer-
tains, une Direction générale défense 
et sécurité est créée, les IA auront un 
rôle à y jouer et pourront lui apporter 
leur compétence, pour le bénéfice de 
l’ensemble des européens, comme à 
l’OCCAr. L’intérêt de l’affectation d’IA 
dans les nouvelles agences mises en 
place dans le domaine de la sécurité, 
comme Frontex, devrait également 
être examiné.

Les progrès de l’UE  
en matière de défense 
et sécurité appellent 
une stratégie d’influence 
française renouvelée…
Dans cette perspective, les progrès 
de l’UE en matière de défense et 
sécurité appellent une stratégie d’in-
fluence française renouvelée, pas-
sant d’une part par une bonne an-
ticipation des opportunités qui vont 
se présenter pour les IA (ou IETA) à 
court et moyen terme et par l’envoi 
de candidats bien préparés, dont la 
compétence pour les postes à pour-
voir est avérée et qui ont le charisme 
nécessaire pour s’imposer naturelle-
ment et y diffuser les compétences 
françaises, d’autre part par une 
gestion des ressources humaines 
favorisant ultérieurement le retour 
en France de ces personnels afin de 
pouvoir faire bénéficier le ministère 
d’une plus grande proportion d'in-
génieurs ayant eu une expérience 
internationale ou communautaire. 

Signature de l’accord de sécurité entre l’OCCAr représentée par son directeur exécutif, 
l’IGA Patrick Bellouard, et l’OTAN représentée par son secrétaire général
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Assurer le vivier nécessaire 
pour gréer les postes de haut 
niveau
La DGA a un besoin particulier 
d’ingénieurs lié à ses missions et à 
leur haute technicité, ainsi qu’à la 
complexité des opérations qu’elle 
conduit. Le corps des IA, seul grand 
corps d’ingénieurs de l’Etat ayant 
conservé une forte dimension tech-
nique, a vocation à former l’ossature 
de pilotage de la DGA. Il est donc 
indispensable de pouvoir garantir 
les compétences des IA sur le long 
terme au travers de la construction 
de parcours professionnels et de 
maintenir, dans la durée, un volume 
de corps suffisant afin de disposer 
de la capacité à pourvoir les postes 
de haut niveau tout en permettant 
un rayonnement du corps.

Sur 889 IA actuellement dans le 
corps, près de 480 sont en poste 
à la DGA, 160 au ministère des Ar-
mées hors DGA, une trentaine dans 
les autres ministères, 120 en service 
détaché et une centaine en congés 
pour convenances personnelles.

La pyramide des âges du corps des 
IA est aujourd’hui déséquilibrée, is-
sue de forts recrutements jusqu’au 
début des années 1990 suivis par 
des volumes beaucoup plus faibles 
depuis 20 ans (notamment suite 
à une désaffection relative pour le 
corps à la sortie de l’X – plus de 
70 places offertes non honorées 
entre 1998 et 2008). Le volume du 
corps est ainsi passé de 1 461 en 
1997 à 1 213 en 2006 et 889 ac-
tuellement. Ces dernières années, le 

recrutement annuel a été stabilisé à 
environ 24 IA (18 X + 6 directs non 
X ou latéraux) afin de contribuer à 
la déflation d’officiers prévue dans 
la LPM.

La DGA comporte une centaine de 
postes de haut niveau, dont près 
de 90  % sont actuellement tenus 
par des IA. En outre, une trentaine 
de postes dans le ministère hors 
DGA et une dizaine dans les autres 
ministères ou organismes interna-
tionaux sont tenus par des IA de 
haut niveau. Le corps doit donc 
être dimensionné pour permettre le 
gréement de ces 130 à 140 postes 
dans l’administration. Sachant que 
ces postes ne peuvent être occu-
pés qu’après un parcours interne 
long – typiquement 20 ans – néces-
saire pour asseoir l’ensemble des 
compétences nécessaires et qu’il 
est souhaitable, compte tenu du re-
tour d’expérience actuel, de dispo-
ser d’un vivier deux à trois fois plus 
important que le nombre de postes 
à pourvoir, un volume de l’ordre de 
300 à 400 IA de plus de 42 ans est 
nécessaire.
Sur la base d’un comportement 
de la population identique à ce-
lui constaté ces dernières années 
(mêmes âges et taux de départs à 
la retraite), le recrutement actuel (24 
IA par an) ne permet pas, à moyen 

terme, au corps des IA d’atteindre le 
dimensionnement recherché et de 
remplir sa mission de corps de di-
rection. Les projections conduisent 
à un volume du corps qui continue 
à décroître rapidement pour se sta-
biliser à un niveau insuffisant même 
en se limitant aux seuls besoins de 
la DGA : moins de 700 personnes 
pour l’ensemble du corps dont 
moins de 250 de plus de 42 ans.

Un corps qui sait s’adapter
L’obtention du vivier nécessaire 
passe par l’utilisation de plusieurs 
leviers. Certains sont déjà mis en 
œuvre ou vont l’être à très court 
terme (parcours professionnels ; 
renforcement des compétences 
managériales ; augmentation des 
recrutements), d’autres nécessitent 
une refonte statutaire et de la grille 
indiciaire et indemnitaire afin de fa-
voriser l’attractivité du corps, la di-
versification et l’augmentation des 
recrutements.

Tout d’abord, les recrutements vont 
être significativement augmentés 
pour avoir un modèle long terme 
cohérent avec les missions du 
corps. En 2018, 28 IA, dont 20 X 
et 4 issus du concours sur titres, 
seront recrutés. Dès 2019, la cible 
sera de 32 recrutements annuels, 
provenant principalement de l’X et 

LA MODERNISATION DU CORPS  
DES IA

Pascal Fintz, ICA

L’Etat a besoin d’ingénieurs dont la formation scientifique et technique 
garantit son indépendance de jugement et d’action. Le corps des IA peut et 
doit répondre à ce besoin. La construction d’un modèle de corps doit ainsi 
permettre de l’adapter aux évolutions de son temps et de le dimensionner 
sur le long terme afin que celui-ci soit pérenne, attractif et en mesure de 
répondre aux défis auxquels l’Etat doit faire face.

UNE NÉCESSITÉ POUR SA PÉRENNITÉ, UNE OPPORTUNITÉ  
POUR LES INGÉNIEURS DE L’ARMEMENT

« UN MODÈLE DE TÊTE PERMETTANT D’ASSURER 

LE GRÉEMENT DE 130 À 140 POSTES DE HAUT 

NIVEAU DANS L’ADMINISTRATION »
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Pascal Fintz, 
ICA, Adjoint au 
sous-directeur de 
la politique RH de 
la DGA

Pascal FINTZ (X90, SupAéro 95) a 
exercé, à la DGA, pendant 15 ans 
diverses fonctions dans le domaine 
spatial, dont celle de directeur de pro-
gramme Hélios. Il a ensuite occupé des 
postes dans le domaine des finances, 
des méthodes et du management de 
projet. Puis, après 3 ans comme chef 
du secrétariat permanent du Comité 
ministériel d’investissement, il a rejoint 
la DRH à l’été 2016.

complétés autant que de besoin par 
des directs non X et latéraux. Une 
telle augmentation n’induira pas 
une croissance du corps, qui se 
stabilisera au volume actuel (envi-
ron 900 personnes), après un creux 
inévitable d’ici 15 ans (minimum de 
l’ordre de 800 IA). Les voies de re-
crutement seront diversifiées et les 
recrutements sur titres seront déve-
loppés. La promotion, dans le corps 
des IA, des ingénieurs des études et 
techniques de l’armement les plus 
à même de faire un parcours de 
management de haut niveau sera 
facilitée par un élargissement des 
voies d’accès. Enfin, les contraintes 
statutaires sur le nombre d’X dans 
le corps devraient être allégées, à 
l’instar des statuts du corps des 
ingénieurs des mines et du corps 
des ingénieurs des ponts, des eaux 
et des forêts ; l’objectif est toutefois 
de conserver un volume majoritaire 
de recrutements à l’X, ossature du 
corps des ingénieurs de l’arme-
ment, parmi les recrutements di-
rects dans le corps.

La situation défavorable du corps 
en matière de rémunération et 
d’avancement comparativement 
aux autres corps issus de l’X a été 
reconnue par le ministre de la Dé-
fense lors de la réunion du Conseil 
général de l’armement du 20 avril 
2017. Il a demandé que la rémuné-
ration des IA soit revalorisée avec 
comme objectif un rééquilibrage 
avec les grands corps civils. Des 
modifications en ce sens du décret 
statutaire et du décret indiciaire du 
corps devraient aboutir d’ici 2019. 
En parallèle de ces évolutions, une 
refonte et une revalorisation des 
conditions indemnitaires seront 
menées.

Enfin, l’évolution du classement de 
sortie de l’X pour l’entrée dans les 
corps (ajout au classement actuel 
d’une épreuve d’évaluation des 

qualités humaines) est une oppor-
tunité permettant une meilleure 
adéquation des recrutements aux 
besoins du corps. La refonte de la 
politique des parcours profession-
nels, incluant la mobilité externe, et 
le renforcement des compétences 
managériales et de leadership aug-
mentera l’employabilité et le poten-
tiel des IA, mieux préparés à occu-
per les postes de management de 
haut niveau.

Ces évolutions permettent au corps 
des IA, comme il a toujours su le 
faire, de s’adapter aux évolutions de 
son époque. Elles forment ainsi un 
tout cohérent, dans une relation ga-
gnant - gagnant. L’Etat attire et fidé-
lise les cadres à haut potentiel dont 
il a besoin, les ingénieurs de l’arme-
ment exploitent leurs compétences, 
adaptées aux défis d’aujourd’hui et 
de demain, dans des carrières aux 
perspectives séduisantes, leur per-
mettant d’accéder aux plus hauts 
postes d’encadrement de l’Etat. 

« AUGMENTATION ET DIVERSIFICATION DES 

RECRUTEMENTS ; AMÉLIORATION INDICIAIRE 

ET INDEMNITAIRE ; REFONTE DE LA POLITIQUE 

DES PARCOURS PROFESSIONNELS, INCLUANT 

LA MOBILITÉ EXTERNE ; RENFORCEMENT DES 

COMPÉTENCES MANAGÉRIALES »

MOBILITÉ EXTERNE

Il a été décidé de mettre en place 
à compter de 2017 une période 
« obligatoire » de mobilité, mo-
tivée par la nécessité que les IA 
élargissent leurs connaissances 
et complètent l’acquisition de 
leurs compétences par une ex-
périence professionnelle hors de 
la DGA, de façon à asseoir l’an-
crage de la DGA dans son envi-
ronnement. Cette mobilité, d’une 
durée de deux ans, concerne 
tous les IA au grade d’IA au 31 
décembre 2016, ainsi que les 
entrants dans le corps jusqu’au 
grade d’IPA, et sera l’un des cri-
tères déterminants pour l’accès 
à des postes à hautes responsa-
bilités. Elle sera réalisée en prio-
rité dans l’industrie, sans exclure 
pour autant l’administration hors 
DGA ou les organismes interna-
tionaux.

Pyramide des âges du corps des 
ingénieurs de l’armement, restreinte à 
ceux encore en lien administratif avec le 
corps et hors 2S
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La question des parcours pro-
fessionnels pour les IA n’est 
pas nouvelle. La première 

formalisation officielle date du 3 oc-
tobre 1969 au travers d’une direc-
tive d’orientation sur le déroulement 
des carrières des ingénieurs de 
l’armement signée par le DMA de 
l’époque, Jean Blancard. Cette poli-
tique a ensuite régulièrement évolué 
au fil du temps. Ces dernières an-
nées, la doxa en vigueur voulait que 
pour accéder à des postes de cadre 
dirigeant (et donc devenir IG), il fal-
lait avoir rempli les cinq branches 
de la fameuse étoile de compé-
tences (technique, management 
des hommes, métier fonctionnel, 
international, stratégie). Cela n’est 
plus vrai aujourd’hui.
Dans le cadre du projet DGA « DGA 
2025 Anticipation immédiate », 
j’étais en charge du volet sur la réno-
vation des parcours professionnels. 
Très rapidement, j’ai écarté la notion 
de « parcours types » au profit de 
celle de « types de parcours ». En 
effet, l’analyse de multiples parcours 
réels montrait qu’il était illusoire, et 
donc contreproductif, de vouloir trop 
« normer » les parcours, celui de 
chaque agent à la DGA étant unique 
et non reproductible de par la mul-
tiplicité des métiers et postes pos-
sibles et l’évolution des technologies.
La nouvelle politique des parcours 
professionnels a l’ambition de mieux 
prendre en compte les appétences 
de l’individu et les besoins de l’ins-
titution pour conjuguer progrès 

personnel et réussite de la DGA 
dans ses missions. Ainsi, l’inclina-
tion à penser à la place des ingé-
nieurs ce qui est bon pour eux tend 
à s’effacer pour laisser la place à 
une réelle co-construction, laissant 
à chacun la possibilité de devenir ce 
qu’il souhaite être dans la mesure 
de ses capacités, que l’institution 
doit contribuer à développer et faire 
s’épanouir. Le parcours profession-
nel est aussi un des instruments de 
ce développement et (message à 
l’attention des manageurs qui me 
lisent) il est du devoir de chaque en-
cadrant d’aider ses subordonnés à 
mobiliser cet instrument.
Le « parcours type » qui m’a posé 
le plus de problème dans sa trans-
cription, est celui de cadre dirigeant, 
parcours que les IA, corps de direc-
tion, ont vocation à emprunter ma-
joritairement. En effet, autant pour 

les autres parcours il était relative-
ment simple d’identifier des lignes 
de force assez claires, autant pour 
celui-ci, quand j’analysais les par-
cours d’IA qui étaient devenus, ou 
dont je savais de par mes fonctions 
de SDMR qu’ils avaient vocation à 
devenir, cadre dirigeants, j’avais du 
mal à identifier sur quel parcours un 
postulant futur cadre dirigeant de-
vait s’orienter.
En fait, je suis arrivé à la conclusion 
qu’il n’y avait pas de parcours de 
cadre dirigeant, qu’il était possible 
pour le devenir de prendre n’im-
porte quel type de parcours. Il fallait 
simplement démontrer dans son 
parcours sa volonté et sa capacité 
à occuper à terme ce type de poste, 
en démontrant des compétences 
qui combinent savoir, savoir-être 
et savoir-faire (compétences tech-
niques ou fonctionnelles, vision 

PARCOURS PROS DE LA DGA

Claude Chenuil, IGA

LA GRANDE TRANSFORMATION

La question du parcours professionnel doit normalement tarauder tout IA 
raisonnablement ambitieux… sachant qu’il y a plusieurs types d’ambition ! 
Avec la réforme des parcours professionnels, il n’y a plus de parcours type à 
suivre, pas de cases à cocher particulières, le plus important est de prendre 
des postes qui répondent à vos aspirations – tout en sachant sortir de 
votre zone de confort – car c’est la meilleure garantie pour que vous soyez 
performant.
A partir de là, les choses se dérouleront naturellement et vous pourrez 
satisfaire vos ambitions dans la voie que vous aurez choisie. L’institution, au 
travers de la DGA/DRH notamment, est là pour vous aider dans vos choix. 

QUEL INTÉRÊT POUR LA DGA D’AVOIR UN IA  
QUI S’OCCUPE DE LA COUPE DU MONDE DE FOOTBALL ?
J’ai le souvenir de cette interrogation à la cantonade d’un haut res-
ponsable de la DGA dans les années 90 face à un auditoire de cadres 
DGA sur une question sur le rayonnement à propos d’un jeune IPA qui 
s’occupait de ce dossier auprès du Premier ministre de l’époque. Ef-
fectivement, le lien du football avec les programmes d’armement peut 
paraitre ténu, et à l’époque je m’étais dit, avec un tel jugement, sa 
carrière à la DGA est « morte ».
Ce jeune IPA, c’était Bruno Sainjon, aujourd’hui président de l’Onera, 
dont tout le monde connait la brillante carrière à la DGA. Avec le recul, 
je me dis qu’il n’avait pas eu tort tout compte fait de prendre ce job 
original et à forts enjeux. Et comme il me le confiait avec humour il y a 
quelques temps, en matière de maîtrise des délais d’un programme, 
difficile de faire plus contraint qu’une coupe de monde de football…
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stratégique, négociation, capacité 
à décider en environnement com-
plexe, leadership, volonté d’ap-
prendre, capacité à coopérer, capa-
cité à progresser et à se remettre en 
question, capacité de travail, capa-
cités managériales…).
Donc mesdames et messieurs les IA 
qui voulez un jour devenir grand(e) 
chef(fe), désolé de vous décevoir, 
il n’y pas de formule magique, de 
cases à cocher qui garantisse le ré-
sultat. Il y a toutefois des tendances 
de fond qui existent et qui doivent 
être connues :
-  mobilité géographique : si un 

passage par Paris plus ou moins 
long est obligatoire, un passage 
en établissement à des postes 
d’encadrement lourds est un plus 
certain, car il démontre concrète-
ment les capacités managériales 
du cadre et sa capacité à traiter 
de situations diverses et variées. 
Ces mobilités permettent de dé-
couvrir d’autres activités, d’autres 
modes de travail, d’autres modes 
de pensées. C’est sans conteste 
une ouverture sur les autres. Cet 
élément essentiel de brassage des 
cultures constitue un avantage 
incontestable pour le développe-
ment des compétences. C’est vrai 
que l’évolution de notre société, 
avec notamment les conjoints qui 
travaillent, rend la mobilité géogra-
phique plus difficile. Mais parfois, 
quand je vois des ICA refuser de 
très beaux postes en province, 
pour des motivations person-
nelles que je peux tout à fait com-
prendre, je ne peux m’empêcher 
de penser qu’ils risquent de rester 
ICA longtemps ;

-  acceptation des challenges : 
un futur cadre dirigeant doit dé-
montrer sa capacité à relever des 
défis, à prendre des risques en 
occupant des postes à enjeux et/
ou lourds (type cabinet DGA ou 
MinarmCab, ou plus prosaïque-
ment accepter un poste type « il 
faut sauver le soldat Ryan », i.e. 
par exemple accepter de prendre 
le poste de DP d’un programme 
en perdition ou un poste nou-
vellement créé sur un périmètre 
pas forcément très bien défini…) 
en particulier quand le cadre est 
sollicité en ce sens car l’institution 
pense qu’il a le profil adéquat pour 
la mission. De mon expérience, j’ai 
pu constater que la DGA n’oublie 

pas quand quelqu’un a accepté 
une mission de « sacrifice », ni non 
plus quand il s’est « défilé ». Seul 
cas où il est possible de dire non, 
quand on a un motif personnel 
« social » valide, la DGA a certes 
beaucoup de défauts, mais elle 
est très humaine pour ce genre de 
choses ;

-  adaptabilité : un cadre dirigeant 
doit démontrer son aptitude à sor-
tir de sa zone de confort, si né-
cessaire en changeant diamétra-
lement de domaine ou de milieu. 
En particulier, un passage hors 
DGA d’au moins deux ans sera 
désormais obligatoire pour les IA 
souhaitant s’engager dans un par-
cours de cadre dirigeant, en vue 
d’acquérir une hauteur de vue et 
une expérience supplémentaire.

En plus, dans une DGA au format 
resserré, le poids de chacun est plus 
fort qu’avant. Donc vous qui voulez 
devenir cadre dirigeant, ne cherchez 
pas à calculer à tout prix quel serait 
le poste le plus porteur du moment. 
Prenez celui qui vous attire, celui 
sur lequel un chef en qui vous avez 
confiance vient vous chercher car 
il a besoin de vous. De toutes ma-
nières si vous êtes « bon », vous se-
rez performant sur votre poste, et le 
succès appelle le succès. Interrogez 
les cadres dirigeants de votre entou-
rage. Quasiment tous vous diront « je 
n’ai jamais eu besoin de chercher un 
poste, on est venu me chercher ».
D’autant plus que les temps ont 
changé. Si les IA ont effectivement 
vocation à être le corps de direction 
de la DGA, ils n’ont plus l’exclusivi-
té des postes. Il est une métaphore 
que j’aime bien pour illustrer cette 
situation, c’est celle de la course 
automobile. Le circuit, c’est l’envi-
ronnement professionnel et les par-
cours qu’il permet, c’est le même 
pour tout le monde. Mais certains, 
qui ont mieux travaillé à l’école que 
d’autres, typiquement les IA sortis 
de l’X commencent la course avec 
une Ferrari. D’autres qui ont un peu 
trop couru les garçons/les filles pen-
dant leur scolarité, commencent 
avec des « voitures » moins perfor-
mantes (IA sur titre, IETA, ICT…). 
Quand vous mettez le Schuma-
cher de la grande époque sur une 
Ferrari, il finit champion du monde, 
dans notre cas, Délégué ou au mi-
nimum directeur central. Si c’est un 
conducteur standard, il finit dans le 

gravier. Par contre, un Schumacher, 
même dans une Ligier électrique, 
se fera remarquer, et petit à petit il 
arrivera à concourir pour le titre de 
champion du monde. Mais rassu-
rez-vous, statistiquement, un pilote 
de la Scuderia a quand même plus 
de chance de devenir champion du 
monde qu’un conducteur de voiture 
de tourisme, et c’est heureux pour 
notre système de recrutement des 
IA…
Vous noterez que beaucoup de ce 
que j’ai dit du parcours de cadre 
dirigeant vaut aussi pour d’autres 
parcours plus balisés (parcours 
d’expertise – technique ou fonction-
nelle – de haut niveau par exemple) : 
la capacité à relever des défis, à sor-
tir de sa zone de confort, à s’adap-
ter et se remettre en question n’est 
pas l’apanage des dirigeants, mais 
de ceux qui visent l’excellence.
Donc pour votre parcours profes-
sionnel, laissez-vous guider par votre 
instinct, tout en prenant en compte 
les avis éclairés de votre hiérarchie 
et de votre conseiller carrière cen-
tral. Celui-ci est spécifiquement là 
pour vous guider dans vos choix, 
vous fournir les éclairages dont vous 
avez besoin, mobiliser les leviers que 
l’institution met maintenant à dispo-
sition pour vous permettre de faire 
vos choix en toute connaissance de 
cause. C’est comme cela que vous 
réussirez votre carrière, que vous de-
veniez cadre dirigeant ou pas. Car le 
plus important dans une carrière, ce 
ne sont pas les étoiles qu’on a ou 
pas sur les manches, c’est d’abord 
d’avoir su prendre plaisir à venir tra-
vailler tous les matins, s’épanouir 
professionnellement, préserver sa fa-
mille et ensuite de pouvoir se retour-
ner et d’être fier du chemin parcouru.
Vous avez les cartes en main. 

Claude Chenuil, 
IGA
Sous-directeur 
mobilité 
recrutement à la 
DGA/DRH

Diplômé de l’ENSICA, Claude Chenuil 
débute sa carrière dans la GE aéroportée 
au CEV puis au SPAé. Après un passage 
par DGA/CAB, il rejoint la Simmad puis 
l’UM-Aéro comme DP MRTT et Airbus 
présidentiel. Il est ensuite nommé direc-
teur de DGA Essais propulseurs puis di-
recteur de DGA Essais en vol, avant de 
rejoindre la DRH comme sous-directeur 
mobilité recrutement.
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Le rôle des artisans, puis des in-
génieurs, chargés de fournir aux 
armées des équipements de 

plus en plus complexes a considé-
rablement changé au cours de l’his-
toire. L’évolution récente a été étudiée 
par le Conseil général de l’armement 
avec la société des Ingénieurs et 
Scientifiques de France, dont les 
conclusions sont résumées ici.

Un Etat moins prédominant, 
dans un monde numérique
La politique d’armement doit 
s’adapter à plusieurs grandes 
tendances. La limite entre paix 
et guerre se fait moins distincte. 
Des affrontements cruciaux se dé-
roulent au cœur des cités. L’écart 
s’accroît entre la durée longue de 
vie des matériels et le rythme ra-
pide des progrès technologiques 
ou des mouvements d’opinions. 
Le développement informatique 
crée de nouvelles vulnérabilités, 
comme les données ou les circuits 
de contrôle, et de nouveaux outils. 
L’Etat est confronté à des géants 
économiques dont le marché mili-
taire n’est plus le débouché majeur.

Les ingénieurs plus que 
jamais nécessaires mais 
moins reconnus
Ingénieur est devenu un métier de 
masse dont la contribution à de 
grands systèmes est souvent ano-
nyme : qui attribuerait un père à 
l’A380 ? Son aura scientifique s’est 
affaiblie parce qu’il ne domine plus, 
comme certains au XIXe siècle, 
un ensemble de connaissances 

devenu trop vaste et que le public 
est moins émerveillé par les réali-
sations nouvelles. Pourtant sa res-
ponsabilité est immense car de lui 
dépend que les machines restent 
soumises à l’homme et sa forma-
tion le rend apte à trouver des so-
lutions réalistes à des problèmes 
sans cesse plus complexes. Encore 
doit-il cultiver des aptitudes nou-
velles à communiquer, à traiter des 
situations humainement confuses…

Des tâches publiques 
complexes, insuffisamment 
attractives et formatrices
L’ingénieur qui concevait des 
sous-marins dans un arsenal dé-
veloppait naturellement ses com-
pétences nécessaires et ses réali-
sations lui procuraient directement 
des satisfactions légitimes. Celui 
qui spécifie un système de com-
mandement, ou qui participe à la 
sélection de composants dans un 
bureau de programme internatio-
nal, a besoin de connaissances 
techniques, mais aussi opération-
nelles et industrielles, plus insaisis-
sables et que sa seule fonction ac-
tuelle ne lui permet pas de cultiver.

Organiser des trajectoires 
diversifiées
Pour assurer sa fonction de défense, 
l’Etat doit attirer des ingénieurs de 
confiance, d’autant plus capables 
que l’environnement est devenu 
plus exigeant et compétitif. La voie 
logique pour concilier fidélité et com-
pétences impossibles à construire 
en un seul lieu est de proposer des 

parcours à long terme assortis de 
formations renforcées tout au long 
de la vie, qui permettent la mise à 
jour et l’élargissement des connais-
sances sans allonger excessivement 
la durée des études initiales.

Mettre à disposition des 
outils pour mieux exploiter 
les connaissances et faire 
vivre une communauté des 
ingénieurs de la défense
L’efficacité des ingénieurs est 
conditionnée par leur maîtrise d’in-
formations de plus en plus nom-
breuses et diverses. Pour démulti-
plier cette efficacité, il est proposé 
de créer un « Centre d’intelligence 
de défense » qui pourrait notam-
ment être utilisé pour tenir à jour 
une cartographie des compétences 
sensibles dans l’industrie et la re-
cherche, ainsi que pour développer 
des liens entre les spécialistes, où 
qu’ils soient, qui concourent au 
système de défense national. 
L’étude est librement téléchar-
geable sur le site www.iesf.fr 

Jacques 
Bongrand, IGA

Jacques Bongrand a été conseiller 
du ministre de la Défense, directeur 
du Service de la recherche à la DGA, 
président de l’Organisation de la re-
cherche et technologie de l’OTAN, se-
crétaire général du Conseil général de 
l’armement. Il a dirigé deux agences 
de soutien à l’innovation.

DES INGÉNIEURS POUR BÂTIR  
LA DÉFENSE DE L’AVENIR

Jacques Bongrand, IGA

ASSURER UN ENGAGEMENT À LONG TERME D’INGÉNIEURS AU SERVICE 
D’UN ÉTAT STRATÈGE 

La société des ingénieurs et scientifiques de France (IESF), et le Conseil 
Général de l’Armement ont mené ces derniers mois une étude sur le rôle des 
ingénieurs dans la Défense et ont présenté ses conclusions le 17 novembre 
dernier. Pour remplir sa fonction de défense, l’Etat français doit s’adapter 
aux changements du monde : de quels ingénieurs aura-t-il besoin et pour 
quelles missions ? Comment les attirer et les préparer ?  
Quels outils nouveaux leur donner ?
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Dopé tout le « summer of love » 
par l’Airplane, Country Joe, et 
Big Brother, l’Ingénieur du Gé-

nie Maritime -tel était son prénom - 
Roger rentre de stage sur ordinateur 
G.E., passe sans effort la coupée 
de la « Jeanne », les panneaux de la 
« Junon » et de l’« Ariane », la porte 
de l’Ecole du génie maritime avenue 
Octave Gréard, celle de Sup’Aéro 
boulevard Victor, et le voilà, trois 
ans après, gare Saint-Lazare, 
dans le Turbotrain de la SNCF qui 
l’emmène à la porte d’un pluvieux 
arsenal. Doté du prénom nouveau 
et œcuménique d’Ingénieur de 
l’Armement, il rejoint la Direction 
des constructions et armes na-
vales. Car ce sont les ordres, et les 
ordres, en 1967, c’est les ordres.

50 ans après
Son nouveau prénom est long 
comme un jour sans pain, très chic 
et sentant bon l’école buissonnière, 
mais il se termine par 2S, alors il 
préfère Philippe, voire Philippulus. 
Et voilà que le rédac’chef l’a encore 
taxé d’un article du style « 50 ans 
de carrière ». Ça l’épuise rien que 
d’y penser. Tel le sous-directeur 
aux champs, qu’il fut, l’inspiration 
lui manque, et il va être obligé de 
vous raconter sa vie, quand… 
Quand il relit avec nostalgie son 
premier – et seul – paragraphe.

Damned ! Plus rien n’en subsiste ! 
Adieu Fillmore, groupes West 
Coast, ordinateurs G.E., Génie Ma-
ritime, navires et Turbotrain, arse-
nal et DCAN. Gréard est dégréé et 
Victor… Victor… N’en parlons pas !

Il reste tout juste Saint-Lazare, la 
SNCF, le Corps de l’Armement, 
et les ordres. Sont-ils restés là 50 
ans par un « coup d’chance » tel 
le Général (à vendre) de Francis 
Blanche ? Pas du tout. Je vais vous 
le montrer tout-à-l’heure.

Commençons par Saint-Lazare : 
50 ans de pérennité, ce n’est rien 
pour ce récidiviste. Il a des appuis 
en haut lieu, n’en parlons plus.

La SNCF, elle, répond à un 
b e s o i n - p é r e n n e - d e - t r a n s -
por t -par- ra i l -opt im isé-au-n i -
veau-national, et, si Bruxelles lui 
lâche les essieux, elle durera au-
tant que les impôts. Prescrivons-lui 
juste quelques IA spécialistes des 
changements de statut… et de 
l’entretien.

Et les ordres, me direz-vous ? Eh 
bien, on n’en discute pas. Voilà.
Reste la pérennité du Corps de 
l’Armement. Mais… bon sang, 
mais c’est bien sûr, voilà mon sujet !

Armand
Le Corps de l’Armement. On aurait 
pu l’appeler Armand. « C’était un 
pôv’ gars, qui s’app’ lait Armand, 
l’avait pas d’Papa, l’avait pas 
d’Maman… » (air connu).

Il était né dans une famille riche mais 
honnête - riche de ses réalisations 
techniques mais honnête dans ses 
revendications salariales - mais ses 
parents étaient morts à sa nais-
sance et même de sa naissance. Il 
faut bien dire que, mariés de force, 
ils n’en voulaient pas. « Pôv’ petit 
n’ange… » (air moins connu).
Allait-il trépasser en bas âge ? Qui 
serait là pour le soigner ?

Mais au fait, avions-nous alors, 
jeunes membres du Corps, l’im-
pression d’être en danger, voire 
agonisants ? Pas du tout ! Même 
pas mal !

C’est que nous étions Armand, 
comme on pourrait dire aujourd’hui. 
Armand n’était pas un nourrisson, 
mais un groupe d’hommes, com-
posé de ceux qui composaient son 
père et sa mère, et auquel s’agré-
geraient des membres nouveaux.

Il était la continuité. Il avait le savoir, 
l’énergie, la résistance aux maladies 
de Gribeauval, de Dupuy de Lôme 
et de Ferber réunis, si leur trans-
mission avait été bien faite, et il lui 
incombait de poursuivre, tant que 
sa raison d’être ne disparaîtrait pas.

C’était un essaim, réunion de deux 
ou plutôt de cinq essaims (les 
mœurs des insectes sont assez 
libres). Chacun des cinq avait eu 
une reine différente, seul but dans 
sa vie ; quelle reine, quelle raison 
d’être allait-il adopter ?

10 000 pages !
Mais me voilà parti sur un sujet 
brossé naguère par Jean-Henri Fa-
bre, entomologiste et félibre, en pas 
moins de dix mille pages ; déjà, sinis-
trement, Anastasie de Dinechin fait 
cliqueter ses ciseaux… Abrégeons !

Notre essaim a eu pour première 
raison d’être l’ensemble des rai-
sons d’être de ses parents, qui le 
service de la Marine, qui celui de 
l’armée de Terre, qui celui de l’ar-
mée de l’Air, plus la construction 
du système de dissuasion, raisons 
d’être qui se fédéraient facilement 
en une seule : le service de la Dé-
fense de la France.

Il était donc solidement lié. Mais il 
aurait pu se dissocier, ou s’amputer, 
ou se dévorer tel le catoblépas. Il a 
eu l’intelligence collective de ne pas 
le faire, en continuant en particulier 
à faire vivre toutes les spécialités 
techniques nécessaires au succès 
des armes de la France. A défaut, 
les armées auraient dû reconstituer 
chez elles les capacités nécessaires 
au court et moyen terme, et n’au-
raient sans doute pas trouvé le cou-
rage budgétaire pour préparer suf-
fisamment le long terme, ou pour 
mener une politique d’autonomie 
d’emploi suffisamment vigoureuse. 
Et il se serait créé une concurrence 
de facto entre les Armées et la DGA 
sur les questions d’armement.

Or il est absolument nécessaire, 
non pas pour notre essaim mais 
pour le succès du ministère, qu’un 
équilibre entre le pouvoir technique, 
le pouvoir opérationnel, et le pou-
voir administratif y soit maintenu. 
La spécialisation et la séparation 
des espèces, menant à leur équi-
libre, sont un excellent principe, 

RENTRÉE 1967
Philippe Roger, IGA
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Philippe Roger, 
IGA

Philippe "Captain" Roger a passé 17 
ans de ses 31 ans de DGA dans la 
communauté des sous-marins, de la 
construction et des essais à la mer 
au bureau d’études, et du Cabinet 
du Délégué au bureau stratégie de la 
DCN, et à la direction du programme 
des SNLE (MOP Coelacanthe). Ancien 
président de la CAIA, il est grand-père 
et consultant.

même chez les abeilles. Les créa-
tions du Corps et de la DMA en 
furent l’application.

Une fois séparées, certaines es-
pèces vivent en symbiose pour le 
bien de chacune, et ce fut dès le 
début le cas entre notre essaim et 
celui des officiers des armes. Nos 
parents vivaient de même. C’est 
un des motifs de notre efficacité et 
de notre longévité. Mais cette sym-
biose, qui se manifeste par l’uni-
forme, l’Organisation Coelacanthe, 
et autres symboles et monuments 
que j’espère éternels, n’est stable 
que si le succès à long terme des 
armes de la France reste notre but 
principal.

Pour rendre encore service dans 
les cinquante ans à venir, il faut 
ainsi rester un essaim, se repro-
duisant, faisant produire plusieurs 
ruches, n’abandonnant que ce qui 
peut être suffisamment bien fait 
ailleurs, fidèle aux espèces amies, 
et résistant autant que le service le 
demande aux autres espèces, et 
aux pesticides et maladies de l’âge 
mûr, dont je ne donnerai qu’un 
exemple.

Monsanto
Le pesticide, c’est ce qu’on dis-
tribue contre les nuisibles (pests), 
mais qui nous tue à nous (the good 
guys)

Le plus fréquent, c’est la réforme 
administrative. Un visiteur du soir, 
généralement énarque, va voir le 

Premier Ministre (idem) pour pro-
poser de réformer enfin les corps 
administratifs et bang ! La foudre à 
Jupiter frappe les corps techniques.

L’exemple des fusions des corps 
techniques civils, qui ont vidé la 
fonction publique de centaines 
d’ingénieurs spécialisés dans des 
domaines où la maîtrise d’ouvrage, 
la régulation, l’expertise, restaient 
et resteront à exercer à divers ni-
veaux par l’Etat, doit nous faire 
réfléchir : plus de spécialistes des 
télécom, de l’aviation civile, plus 
d’actuaires, sans doute plus d’en-
seignement de la maîtrise d’ou-
vrage d’infrastructure aux IPEF.

Dans ce contexte l’essaim admi-
rable du corps des Mines, comme 
avant lui celui des Ponts, a plus 
usé de ses capacités de digestion 
que de ses capacités d’expansion ; 
mais il faut dire qu’il ne voulait pas 
reconstruire de ruche. C’est un mi-
grateur. Pas nous.

Faisons-nous donc charger des 
missions tombées en déshérence, 
si l’on veut bien nous accorder 
les embauches nécessaires, mais 
n’allons surtout pas fusionner avec 
un essaim d’abeilles tueuses qui 
commenceraient par supprimer 
notre nécessaire diversité et se 
rendraient incapables d’assumer 
nos missions.

Bref, profitons de notre culture eu-
ropéenne : groupiert ! … ma non 
troppo. 

L’enruchement d’un essaim, une étape essentielle de l'apiculture
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La genèse – la création de 
MBD
Dans les années 90, de nombreux 
pays européens disposaient de 
une (Norvège) voire deux sociétés 
missilières (BAe Dynamics et GEC 
Dynamics en Grande-Bretagne, 
Matra Défense et Aérospatiale 
missiles en France…). Après une 
période de développement très 
importante initiée dans les années 
70, la situation devint de plus en 
plus difficile pour ces entreprises 
comme pour toutes les entreprises 
de défense européenne devant la 
baisse importante des budgets de 
défense après la chute du mur de 
Berlin.

La situation de BAe Dynamics était 
même critique et son espoir de re-
bond passait alors par une alliance 
avec un autre missilier européen. 
Après l’échec du rapprochement 
avec Thomson-CSF (EuroDyna-
mics), une perspective d’alliance 
se profilait avec Matra Défense 
au milieu des années 90. En ef-
fet, après une période d’achats 
sur étagère de missiles le plus 
souvent étrangers, le client britan-
nique prévoyait alors d’acquérir les 
missiles destinés à équiper l’Euro-
fighter. Si ces missiles ont tous fait 
l’objet d’une compétition interna-
tionale, il était clair que le souhait 
britannique était de pouvoir bé-
néficier d’armements souverains 

pour l’Eurofighter, développé par 
l’industrie européenne et dont les 
importantes perspectives d’expor-
tation devaient être préservées.

Ce souhait britannique s’est 
concrétisé pour la première fois 
par la décision de retenir en 1994 
l’offre ASRAAM de BAe Dynamics 
contre le MICASRAAM proposé 
par GEC Dynamics en association 
avec Matra Défense.

La compétition CASOM pour le 
missile de croisière fut l’élément 
décisif au rapprochement entre 
BAe Dynamics et Matra Défense. 
BAe Dynamics avait pu mesurer la 
force de l’offre MICASRAAM qui 
reposait largement sur les acquis 
du missile MICA de Matra Défense 
et comprit que l’expérience de 
Matra Défense dans le domaine 
des missiles de croisière acquise 
grâce au développement du mis-
sile Apache pouvait constituer un 
atout important dans la compéti-
tion CASOM. Matra Défense était 
donc un partenaire de premier 
plan pour BAe, non seulement 
pour gagner la compétition CA-
SOM mais également pour une 
alliance stratégique.

De son coté, Matra Défense avait 
compris l’importance de s’asso-
cier avec BAe Dynamics, cham-
pion britannique confirmé par le 

gain de l’ASRAAM, pour rempor-
ter la compétition CASOM. Par 
ailleurs, Jean-Luc Lagardère et 
Noël Forgeard avaient compris 
que le temps de la consolidation 
industrielle européenne était venu 
et avaient retenu le groupe bri-
tannique BAe comme partenaire 
de choix (similitude des politiques 
britannique et française de dé-
fense, d’exportation et d’investis-
sements de défense). Ils avaient 
donc clairement indiqué aux auto-
rités britanniques leur proposition 
de fusion de Matra Défense avec 
BAe Dynamics. Cette proposition 
de fusion était enfin assortie d’une 
condition claire, à savoir le gain de 
la compétition CASOM2, la fusion 
étant jugée sans intérêt s’il n’y 
avait pas au moins un programme 
en coopération permettant de faire 
travailler ensemble les équipes 
françaises et britanniques du futur 
ensemble. Si les autorités fran-
çaises soutenaient sans difficulté 
cette proposition de rapproche-
ment, les autorités britanniques 
avaient également compris la né-
cessité pour BAe dynamics, alors 
en grande difficulté, de se renfor-
cer en fusionnant avec un grand 
missilier européen.

C’est ainsi que le contrat Storm 
Shadow fut accordé en juillet 
1996 à BAe Dynamics en associa-
tion avec Matra Défense3 et que 

MBDA, UN MODÈLE ORIGINAL 
D’INTÉGRATION INDUSTRIELLE 
POUR L’INDUSTRIE DE DÉFENSE 
EUROPÉENNE
Olivier Martin, IGA

A l’heure où l’Union européenne parle enfin d’autonomie stratégique et 
de souveraineté européenne et encourage le développement d’une base 
industrielle et technologique de défense européenne (BITDE), il apparaît 
intéressant de présenter la société de défense européenne la plus intégrée, 
MBDA, qui répond au mieux aux objectifs tels qu’affichés par l’Union 
européenne dans le domaine de la défense, à savoir constituer un champion 
européen capable de proposer aux forces européennes des équipements de 
défense critiques de souveraineté (les systèmes de missiles)1.
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la société MBD (50 % Lagardère, 
50 % BAe) fut créée en août 1996.

De MBD à MBDA
Toute fusion industrielle connaît 
des premières années difficiles. 
Celles de MBD furent encore plus 
complexes car nous construisions 
pour la première fois en Europe 
une fusion industrielle dans le sec-
teur de la défense, entre deux in-
dustriels de nationalité différente, 
sur une base actionnariale pari-
taire et dans un secteur souverain 
donc particulièrement sensible.

Après l’euphorie de la victoire 
dans la compétition CASOM, la 
société MBD dut faire face à une 
triple méfiance de fait : la méfiance 
de ses clients domestiques, de 
ses actionnaires et même de ses 
salariés qui chacun souhaitait voir 
son « camp » (français ou bri-
tannique) l’emporter sur l’autre, 
compte tenu notamment de la 
structure actionnariale paritaire. 
Cette situation était en partie due 
à l’organisation retenue à l’époque 
au sein de MBD : une organisation 
basée sur des entités nationales 
fortes avec une structure intégrée 
limitée4. S’il n’était pas réaliste 
d’envisager dans les premières 
années une autre organisation 
pour MBD, il était clair que celle-ci 
ne favorisait pas l’intégration entre 
les équipes opérationnelles fran-
çaises et britanniques. Seul le pro-
gramme Scalp EG/Storm Shadow 
échappait à la règle et reposait sur 
une organisation programme et 
technique réellement intégrée et 
dirigée alors par Didier Evrard et 
Dave Armstrong.

Finalement, après plusieurs an-
nées de tension interne, deux 
évènements majeurs permirent 
de sortir de ce statu quo et de re-
prendre la marche en avant vers le 
renforcement de MBD et la trans-
formation vers MBDA.

Ce fut tout d’abord le succès du 
développement du programme 
Scalp/Storm Shadow dont le sys-
tème (missile/intégration avion/
préparation de mission) fut livré six 
ans plus tard à la Royal Air Force 
et connut ses premiers succès 
opérationnels lors de la seconde 
guerre du Golfe en 2003. Ce 

programme fut effectivement livré 
conformément aux spécifications 
initiales, dans les délais et pour 
un budget moindre que le budget 
initialement prévu. Ce fut donc la 
démonstration par l’exemple que 
les équipes opérationnelles fran-
çaises et britanniques pouvaient 
travailler ensemble de façon très 
efficace dans une organisation 
projet commune.

Ce fut également l’arrivée de la 
troisième consultation lancée par 
la Royal Air Force pour l’équipe-
ment de l’Eurofighter : le missile 
air-air d’interception longue portée 
dont l’importance stratégique exi-
geait la mobilisation de l’ensemble 
de la société pour l’emporter face 
à la concurrence américaine. 
Cette consultation fit l’objet d’une 

compétition féroce et fut finale-
ment remportée par le missile 
Meteor de MBD, maître d’œuvre 
associé à l’italien Alenia Marconi 
Systems, l’allemand LFK/Bayern 
Chemie, l’espagnol Inmize et au 
suédois SAAB.

Ces deux évènements concomi-
tants conduisirent alors en 2001 
à la création de MBDA, résultat 
de la fusion entre MBD, Aérospa-
tiale Missiles5, AMS6 et LFK7, qui, 
à l’instar de ce que fit MBD lors 
du programme Storm Shadow / 
SCALP, permit le pilotage parfai-
tement réussi du développement 
très complexe du missile Meteor8.

La consolidation de MBDA
A sa création au début de la dé-
cennie 2000, MBDA était donc le 

Missile Scalp EG sous Rafale

Missile Meteor sous Rafale
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résultat de la consolidation indus-
trielle de six missiliers nationaux 
et se trouvait en charge du déve-
loppement des systèmes de mis-
siles majeurs au niveau européen 
et notamment les coopérations 
européennes avec le missile de 
frappe dans la profondeur Scalp/
Storm Shadow, le missile d’inter-
ception longue portée Meteor et le 
système de défense aérienne na-
val et terrestre Aster franco-italien 
auquel s’était rallié la Grande-Bre-
tagne en 1998.

Il convenait alors de digérer au 
mieux cette fusion entre ces six 
missiliers et de bâtir une organi-
sation industrielle à même de pi-
loter au mieux l’ensemble de ces 
programmes et notamment les 
trois programmes majeurs Meteor, 
Scalp et Aster. Sous la direction 
de Marwan Lahoud, MBDA s’est 
organisée en renonçant temporai-
rement à l’organisation intégrée 
franco-britannique de MBD pour 
adopter une organisation par en-
tité nationale, plus adaptée pour 
opérer les optimisations indus-
trielles qu’il convenait de mener 
rapidement dans chacun de ses 
pays. En France, ceci aboutit prin-
cipalement au regroupement des 
équipes de MBD et d’Aérospatiale 
Missiles en région parisienne sur 
le site unique du Plessis Robin-
son9, au transfert des activités de 
production mécanique et électro-
mécanique du site de Salbris vers 
le site de Bourges et au transfert 

des activités de production élec-
tronique du site de Bourges vers 
le site de Matra Electronique (MEL) 
près de Compiègne.

A l’issue de cette phase de conso-
lidation nationale qui fut également 
effective en Grande-Bretagne et 
en Italie, MBDA a repris en 2007 
sa marche en avant vers une orga-
nisation industrielle intégrée avec 
la constitution d’un centre de profit 
unique au niveau du groupe MBDA 
(et non plus au niveau de chaque 
entité nationale) et des direc-
tions opérationnelles intégrant les 
équipes françaises, britanniques 
et italiennes.

L’intégration et la 
spécialisation de MBDA
Depuis 2007, MBDA fonctionne 
donc comme une entreprise de 
défense européenne intégrée 
sous l’autorité d’un management 
unique transnational piloté par 
Antoine Bouvier. Son objectif pre-
mier est d’être le partenaire de 
confiance de ses clients domes-
tiques européens et responsable 
de la fourniture de capacités de 
défense souveraines : les sys-
tèmes de missiles.

Dans un premier temps, MBDA 
s’est donc efforcé de renforcer 
dans chacun de ses pays domes-
tiques sa capacité autonome à 
fournir les systèmes de missiles 
répondant aux besoins souverains 

Systèmes Aster naval et terrestre

de ses clients.
Cette relation a pris en Grande 
–  Bretagne la forme d’un parte-
nariat Etat – Industrie structuré, la 
« Team Complex Weapons » créée 
en 2006 et regroupant le client bri-
tannique, le maître d’œuvre MBDA 
et sa chaîne d’approvisionnement 
en Grande Bretagne (Qinetiq, 
Roxel et Thales). Ce partenariat 
s’est structuré autour d’un contrat 
cadre, le Portfolio Management 
Agreement, mis en place en 2010, 
et visant à satisfaire les besoins en 
systèmes de missiles des forces 
armées britanniques identifiés au 
cours de la décennie à venir. Ce 
partenariat repose sur un dialogue 
ouvert et transparent entre le client 
et le maître d’œuvre prenant en 
compte la flexibilité requise dans 
la satisfaction des besoins clients, 
les capacités budgétaires de ce 
dernier et le nécessaire maintien 
des compétences industrielles. 
Après une décennie d’existence, 
ce partenariat a été jugé suffisam-
ment fructueux par le client britan-
nique pour qu’il ait été renouvelé 
à deux reprises et soit toujours en 
vigueur aujourd’hui.

Cette relation a pris en France la 
forme d’un partenariat État – In-
dustrie de même nature mais plus 
informel, la « Filière Missile » mise 
en place en 2011. Ce partenariat 
s’appuie également sur un dia-
logue transparent entre la DGA 
et MBDA permettant de présen-
ter les besoins à satisfaire dans 
la décennie à venir et d’identifier 
collectivement le moyen optimum 
pour satisfaire ces besoins en 
prenant en compte les capacités 
budgétaires disponibles et les 
besoins de maintien des capaci-
tés techniques et industrielles de 
la filière missile. Là encore, après 
une première phase de 5 ans entre 
2011 et 2015 qui vit le lancement 
des programmes de modernisa-
tion de l’Exocet (Exocet B3C), 
de l’Anti-Navire Léger (ANL) en 
coopération avec la Grande-Bre-
tagne, du Missile Moyenne Por-
tée (MMP) successeur du Milan 
et de la modernisation de l’Aster 
(Aster B1NT), la DGA a décidé de 
poursuivre ce partenariat réussi 
sur la période 2016 – 2020 autour 
des programmes ASMPA mi-vie, 
SCALP mi-vie, MICA Nouvelle 
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Olivier Martin, 
IGA

Après plusieurs années à la DGA 
comme Directeur du programme Me-
sures du Monge, puis officier de zone à 
la DRI, il occupe diverses responsabi-
lités chez Matra Défense (Offsets, Bu-
siness Development puis Programmes 
Anti-Surface). Après 5 ans chez EADS 
Cassidian, il rejoint MBDA en 2007 
comme Secrétaire Général.

1  Petite ironie de l’histoire, il convient de souligner que 
la volonté de l’UE de disposer d’une BITDE souve-
raine intervient après la décision de la Grande-Bre-
tagne de quitter cette Union, alors que l’existence 
même de MBDA procède de la volonté britannique 
affichée en 1996 de disposer d’un champion national 
autonome dans le domaine des missiles tactiques.

2  « No Casom, no merge » déclarait alors Noël For-
geard aux autorités britanniques

3  Les contrats Storm Shadow et Scalp EG ont été no-
tifiés à MBD, respectivement en février et décembre 
1997

4  La structure intégrée était alors limitée à la stratégie, 
la finance et au commerce export

Génération pour le Rafale F4 et 
la préparation du renouvellement 
de la frappe dans la profondeur 
FMAN/FMC10.

Enfin et de façon originale car mis 
en place en 2010 entre deux pays 
(France et Grande-Bretagne) et un 
industriel (MBDA) après la signa-
ture du Traité de Lancaster House, 
le partenariat « One MBDA » vise 
explicitement à renforcer la coo-
pération franco-britannique dans 
le domaine des systèmes de 
missiles11 via notamment le dé-
veloppement des programmes 
en coopération (ANL/FASGW et 
FMAN-FMC/FCASW…) et à per-
mettre à MBDA de spécialiser plu-
sieurs de ses activités industrielles 
en les concentrant en France 
pour certaines d’entre elles et en 
Grande-Bretagne pour d’autres12. 
Cette politique de mutuelle dépen-
dance acceptée par les deux pays 
permet ainsi de réduire les dou-
blons industriels et ainsi de ren-
forcer la compétitivité de MBDA 
sur ses marchés domestiques et 
export.

Conclusion
Ayant su parfaitement regrouper 
et intégrer depuis 1996 six cham-
pions nationaux européens dans 
le secteur des systèmes de mis-
siles, MBDA est aujourd’hui sans 
conteste le champion européen 
dans ce domaine et l’un des très 

rares industriels européens à être 
leader mondial à l’exportation et 
à faire jeu égal avec ses concur-
rents américains. Cette position 
démontre la solidité et l’efficacité 
du modèle MBDA qui a su devenir 
un partenaire de confiance recon-
nu de ses clients domestiques et 
renforcer ses performances sur le 
marché export. Au cours des an-
nées à venir, il conviendra de tout 
faire pour préserver cet acquis 
remarquable, potentiellement me-
nacé par les impacts négatifs du 
Brexit qu’il conviendra de réduire 
au mieux dans l’intérêt commun 
des autorités britanniques, fran-
çaises et européennes, mais aussi 
de renforcer sa position en Europe 
via le développement de partena-
riats encore plus étroits avec ses 
clients allemands, italiens et espa-
gnols et enfin en utilisant au mieux 
les dispositions de soutien de la 
BITDE en cours de mise en place 
par l’Union européenne. 

Système de défense anti-aérienne bicouche Mistral / VL Mica

5  Activités apportées à MBD en 2001 après la création 
du groupe Aerospatiale Matra en 1999

6  Activités missiles d’Alenia Marconi Systems, re-
groupent les activités de GEC Marconi et d’Alenia 
Difesa

7  Activités apportées à MBDA en 2005 après la créa-
tion d’EADS entre Aérospatiale Matra et DASA en 
2000

8  Le missile Meteor constitue encore aujourd’hui le 
missile le plus performant au monde dans cette caté-
gorie et équipe les trois principales plates-formes eu-
ropéennes avec l’Eurofighter, le Typhoon et le Gripen

9  Ces équipes parisiennes étaient réparties préala-
blement sur trois sites : Châtillon pour Aérospatiale 
Missiles, Vélizy la Source et Vélizy le Bois pour MBD 
France

10 Futur Missile Anti-Navire / Futur Missile de Croisière
11  «  Nous allons travailler à la mise en place d’un 

maître d'œuvre industriel européen unique dans le 
domaine des systèmes de missiles » Extrait de la 
déclaration commune franco-britannique lors de la 
signature du Traité de Lancaster House

12  Le développement et la production des calculateurs 
de missiles et des bancs de test pour l’ensemble 
des besoins français et britanniques sont réalisés 
en France tandis que celles des actionneurs de 
gouvernes et des liaisons de données missiles sont 
effectués en Grande-Bretagne
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La création de la DGSIC :  
un pari réussi
Comme une bonne partie des 
moins jeunes d'entre vous, lorsque 
j'ai démarré ma carrière, l'informa-
tique était déjà bien présente et en 
forte croissance, quoiqu’encore 
balbutiante. Cette informatisation 
galopante de l’ensemble des mé-
tiers et entités du ministère, qui 
ne s'est jamais ralentie, se devait 
d’être encadrée. En 1998, un « di-
rectoire des systèmes d'information 
et de communication » est mis en 
place et confié à un officier géné-
ral. C’est à cette époque que naît la 
distinction SIOC (pour l’opération-
nel), SIAG (pour la gestion) et IST 
(pour la technique), placées sous 
les responsabilités respectives 
des trois grands subordonnés du 
ministre : CEMA, SGA et DGA. Ce 
directoire dispose d’un secrétariat 
permanent auquel le fonctionnaire 
de la sécurité des systèmes d'in-
formation du ministère, le « FSSI », 
est rattaché. Il doit assurer une 
coordination d’ensemble pour 
conduire à une rationalisation des 
investissements et à une mutuali-
sation des besoins entre services. 
Il ne dispose cependant ni des 
pouvoirs, ni de la taille critique pour 
définir et faire appliquer une poli-
tique cohérente sur l’ensemble des 
SI. Fin 2003, la ministre Michèle Al-
liot-Marie confie à l'IGA Jean-Paul 
Gillyboeuf, alors inspecteur général 
des armées - Armement, une mis-
sion destinée à préparer la mise en 
place d'une structure chargée du 
pilotage global de l’informatique. 

Cette structure finit par voir le jour 
en mai 2006, non sans quelques 
débats homériques sur les trans-
ferts de pouvoirs que celle-ci né-
cessitait de la part des grands su-
bordonnés mentionnés plus haut. 
Logiquement, Jean-Paul en est 
nommé premier directeur général. 
Une nouvelle aventure commence.

La DGSIC doit conseiller directe-
ment le ministre et garantir la co-
hérence et la sécurité des SI, mais 
aussi défendre les intérêts de la 
défense face aux autres ministères. 
Elle garantit par ailleurs la maîtrise 
de ce patrimoine immatériel que 
constituent les fréquences et les 
positions orbitales indispensables 

aux missions du ministère, dans un 
contexte national et international 
très complexe. Henri Serres, ingé-
nieur général des mines, remplace 
Jean-Paul fin 2006. Impulsion est 
alors donnée à l'urbanisation du 
SI, à des éléments de politique 
technique et à la rationalisation 
de certains achats logiciels. Sous 
l’impulsion de l'amiral Christian Pé-
nillard, nommé en 2009, la DGSIC 
lance de grands chantiers visant à 
faire évoluer fortement la gouver-
nance des crédits, ainsi que les 
maîtrises d'ouvrage et d’œuvre 
des SI. Mais déjà des crispations 
se développent. Début 2012 un re-
centrage de la DGSIC est décidé. 
Un nouveau directeur général, le 

LA DGSIC : DE LA RATIONALISATION  
À LA NUMÉRISATION

Marc Leclère, IGA

COMMENT LES IA ONT JOUÉ UN RÔLE MAJEUR DANS L'ÉVOLUTION  
DE LA GESTION DES SIC DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE.

La DGSIC a été créée en 2006 pour répondre à une volonté politique 
de modernisation et de rationalisation des systèmes d’information et de 
communication du ministère de la Défense, dont l’importance stratégique 
est croissante. Celle-ci joue aujourd’hui un rôle majeur dans la politique 
numérique du ministère. Les ingénieurs de l’armement, ont joué et doivent 
encore jouer un rôle important dans cette dynamique ministérielle, qui n'a 
rien d’un long fleuve tranquille.

LES SIC ET L’INTERMINISTÉRIEL : QUAND LA DGSIC  
SERT DE MODÈLE
En 2011 a été créée la DISIC, Direction interministérielle des systèmes 
d’information et de communication. Directement inspirée du modèle 
de la DGSIC, la DISIC est chargée de favoriser les mutualisations et 
l’interopérabilité des SIC au niveau interministériel. En 2014, l’ensemble 
des systèmes d’informations de l’État sont placés par décret sous la 
responsabilité du Premier ministre, qui en exerce la gouvernance via 
la DISIC. En sont toutefois exclus les « systèmes d'information opéra-
tionnels et les systèmes de communication » du MinArm, ainsi que « les 
systèmes qui font intervenir, nécessitent ou comportent des supports ou 
informations classifiés », qui restent sous la responsabilité des ministres 
concernés. En 2015 la DISIC devient DINSIC, Direction interministé-
rielle du numérique et du système d’information et de communication, 
après fusion avec la mission Etalab chargée de la politique d’exposition 
des données, et « l’incubateur de services numériques ».
Contrairement à la DGSIC, la DINSIC ne dispose pas de compétences 
en sécurité des systèmes d’information. Au niveau interministériel c’est 
l’ANSSI qui est l'expert et le régulateur. L’ANSSI mais aussi la direction 
des achats de l’État participent au conseil des SIC interministériel au 
sein duquel le MinArm est représenté par le DGSIC.
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Marc Leclère, 
IGA

X, Supaéro, Marc Leclère débute 
sa carrière au CEV et rejoint le pro-
gramme Rafale en 1999. Après des 
postes d'encadrement technique va-
riés, il dirige de nombreux programmes 
aéronautiques. Premier directeur de 
l’UM  ESIO en 2007, directeur des 
contrats d'armement en 2011, il est 
nommé DGSIC en 2014.

GCA Gérard Lapprend, est nom-
mé en septembre 2012. Un cadre 
d'architecture commun et un plan 
d'action cybersécurité sont mis 
en place. Pendant la crise du sys-
tème d’information Solde « Lou-
vois », la DGSIC joue pleinement 
son rôle de conseiller du ministre 
et contribue à orienter le plan de 
remédiation. Pour ma part je suis 
nommé fin 2014, dans un contexte 
où l’interministériel est à la mode, 
et où il convient de préserver les 
spécificités du ministère tout en 
recherchant les synergies. La DG-
SIC lance le projet « Défense plate-
forme » et propose une première 
vision de synthèse d'une politique 
ministérielle du numérique. Elle éla-
bore conjointement avec la DRH-
MD un plan d'action pour faire face 
aux problèmes RH sur les SIC. Je 
remets également en chantier l’or-
ganisation, difficile mais indispen-
sable, de la maîtrise d'ouvrage.

Bilan et perspectives
Depuis la création de la DGSIC, et 
en dépit des difficultés, des progrès 
substantiels ont été faits pour renfor-
cer la gouvernance et la cohérence 
des SI. Une politique du système 
d’information ministériel est ap-
prouvée et mise en œuvre, une ré-
glementation en matière de sécurité 
des SI et un plan d’action associé 
sont établis, un cadre de cohérence 
technique et un « plan d’occupation 
des sols » uniques sont définis pour 
le ministère, une gestion prévision-
nelle des emplois des effectifs et 
des compétences se construit ac-
tivement. Pour autant, beaucoup 
reste à faire, dans un contexte où la 
bonne tenue des coûts et des délais 
est plus importante que jamais. La 
cohérence et la gouvernance sont 
souvent construites et exercées a 
posteriori par des acteurs qui ne 
disposent pas toujours des moyens 
pour réaliser un véritable pilotage 
stratégique des investissements. 
Certains enjeux transverses d'ar-
chitecture ou de projets communs 
se diluent et la mutualisation de 
compétences rares, telle la maîtrise 
d’ouvrage, reste difficile. Les enjeux 
d’avenir sont donc l’accélération 
de la transformation numérique du 
ministère, la valorisation et la maî-
trise des données et des techno-
logies d’intelligence artificielle, la 
cybersécurité, la modernisation de 

l’architecture, et bien sûr la pour-
suite de la rationalisation et de l’op-
timisation de la fonction SIC. La 
DGSIC constitue indéniablement un 
atout pour réussir dans ce domaine 
et faire progresser un ministère gé-
rant des systèmes très complexes, 
à l'équilibre des pouvoirs délicats. 
Pour que celle-ci puisse devenir 
une véritable « Direction générale 
du numérique et des données », 
il conviendrait de faire évoluer ses 
prérogatives, et surtout de clarifier 
les leviers dont elle peut disposer 
pour peser de toute la force de son 
positionnement.

Le rôle clé joué par les IA
Le corps des IA a fourni à la DGSIC 
deux directeurs généraux, dont le 
« père fondateur », deux directeurs 
généraux adjoints, deux FSSI et 
deux sous-directeurs. Sans comp-
ter le rôle de conseil tenu par cer-
tains au sein du cabinet du ministre 
ni bien sûr les nombreux IA qui 
œuvrent, avec leurs collègues IETA 
et civils, au service des SIOCs et 
de leur rationalisation au sein de la 
DGA. Ils sont également nombreux 
à apporter leurs compétences 
techniques, SSI, projet ou contrac-
tuelle à la DIRISI, jusqu'au plus haut 
niveau de l'équipe de direction. Ils 

ont un rôle d'impulsion, d'orienta-
tion ou de mise en œuvre important 
en liaison très étroite avec leurs 
partenaires officiers des armées. 
Je suis convaincu de l'intérêt pour 
le ministère et pour le corps que 
les IA continuent à s’investir dans 
ce domaine aux côtés des autres 
officiers et des ingénieurs civils et 
contribuent ainsi à moderniser en 
permanence le ministère. Je ne 
doute pas qu'ils seront nombreux 
à continuer d'apporter leur pierre 
à ce difficile édifice. Leur niveau 
d'implication dépendra aussi sans 
doute de la vision de la DGA sur 
le rôle qu'elle veut leur voir jouer 
et celui qu'elle entend jouer elle-
même dans ces transformations. 

Directeur généraux au premier plan, de gauche à droite  : Henri Serres (2006-2009), 
IGA  HC Marc Leclère (2014-2017), IGA  CE Jean-Paul Gillyboeuf (2006-2006), Amiral 
Christian Pénillard (2009-2012), GCA Gérard Lapprend (2012-2014) - absent sur la photo : 
VAE Arnaud Coustillière (2017-) ; directeurs généraux adjoints au second plan, de gauche 
à droite : GDI Yves-Tristan Boissan (2015-2017), GDI Bertrand Lahogue (2010-2015), IGA 
Eric Bruni (2011-2012), IGA Alain Dunaud (2006-2011) - absents sur la photo : GDI Patrick 
Guennec (2006-2010), GDI Pascal Kerouault (2017-).
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Quelles conséquences la 
DGA doit-elle tirer de 
ces évolutions en termes 

de préparation de l’avenir et de 
conduite des phases amont des 
programmes ? Comment, en par-
ticulier, concilier le temps long des 
programmes d’armement avec 
celui beaucoup plus rapide des 
cycles d’innovation et d’évolution 
de la menace ?

En permettant un partage qua-
si instantané de données ainsi 
que leur traitement automatisé, 
les nouvelles technologies sont 
à l’origine d’une nouvelle façon 
de « faire la guerre ». On parle de 
guerre info-centrée, d’opérations 
interarmées. On tend à évoluer de 
la notion de duel à celle de lutte 
entre systèmes interconnectés. 
Cette transformation, véritable 
multiplicateur de force, aboutira à 
déclasser les armées qui n’auront 
pas su prendre ce virage. Conser-
ver la supériorité opérationnelle 
nécessite donc de concevoir dès 
maintenant le futur système de dé-
fense comme un tout à optimiser 
globalement, et non plus comme 
une simple juxtaposition de sys-
tèmes.

Les nouvelles technologies offrent 
de plus des capacités nous auto-
risant à disposer d’outils de mo-
délisation dynamique permettant 
de conduire les analyses au niveau 
système de systèmes. Il est ainsi 
possible d’appréhender globale-
ment des opérations interarmées, 
dès le stade de préparation des 

programmes, et de conduire alors, 
dans le cadre de scénarios opé-
rationnels et avec un spectre de 
menaces crédibles, les allocations 
de performances sur les différents 
composantes du systèmes de sys-
tèmes avec un niveau de redon-
dance piloté, garant de la résilience 
du système de défense.

Penser le système de défense le 
plus globalement possible dès les 
travaux de préparation de l’avenir, 
et piloter ainsi les phases amont 
des programmes, se concrétise 
dans la démarche « capacitaire 
étendu », que la DGA souhaite 
mettre en place en partenariat avec 
les armées.

Une première étape de cette dé-
marche se décline d’ores et déjà 
dans la préparation des pro-
grammes. Elle se concrétise par 
l’identification de chaînes fonc-
tionnelles liant les différentes com-
posantes du système de défense 
concourant à la réalisation d’un 
effet militaire précis. Ainsi, la mo-
délisation de ces chaînes conduit 
à appréhender globalement une 
partie du système de défense 
avec des scénarios concrets. Les 
programmes HIL1 et SLAMF2 ont 
été les premiers pour lesquels ce 
processus a été testé, permettant 
d’identifier la cohérence entre am-
bition opérationnelle et solutions 
techniques. la démarche a égale-
ment été conduite sur un ensemble 
de programmes et de procédure 

1 Hélicoptère Interarmées léger
2 Système de Lutte Anti-Mine du Futur

interalliées. Ainsi, l’appui feu inte-
rarmées a été modélisé, ce qui a 
permis à la fois d’analyser les dif-
férences de concept d’emploi en 
fonction des milieux, mais surtout 
d’identifier les programmes concer-
nés par cette fonction transverse 
avec les évolutions à leur apporter, 
aussi bien pour les programmes fu-
turs que les programmes en cours.

Ces évolutions relèvent d’une se-
conde étape qui a pour ambition 
d’améliorer l’articulation entre pré-
paration de l’avenir, stades amont 
des programmes et programmes 
en cours de réalisation, voire en 
utilisation, avec comme objectif 
de renforcer la cohérence dans le 
temps de notre système de dé-
fense.

Les nouveaux outils disponibles 
et en cours de déploiement, les 
nouveaux processus de prépara-
tion de l’avenir conjugués avec les 
nouveaux cycles de l’innovation 
nous interrogent sur nos proces-
sus de captation de l’innovation. 
Ils sont soumis à deux contraintes 
apparemment antagonistes. Le ca-
ractère foisonnant de l’innovation 
nous conduit inéluctablement à re-
chercher les plus pertinents parmi 
les acteurs de l’innovation (maîtres 
d’œuvre, PME, start-up, labora-
toires…), et à définir des méthodes 
agiles pour intégrer l’innovation tout 
au long de la vie des programmes. 
Dans le même temps, la nécessité 
de disposer d’un système de dé-
fense cohérent doit nous conduire 
à mieux structurer nos réflexions 

LES TRANSFORMATIONS DANS  
LA CONDUITE DES PROGRAMMES 
VUES DE L’AMONT
François Mestre, IGA et Gilles de Robillard, ICA

Les technologies évoluent de plus en plus vite sous l’impulsion, dans de 
nombreux domaines, du secteur civil. Cette situation nécessite, au sein du 
ministère des armées, de s’interroger sur l’impact qu’une telle évolution 
peut avoir sur le processus de conduite des programmes d’armement. Faut-
il conserver notre méthode qui, sur les grands programmes d’armement, a 
démontré son efficience, ou devons-nous transformer notre approche pour 
tirer pleinement parti des évolutions de notre société ? 
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autour d’objectifs capacitaires et 
technologiques définis.

Deux démarches complémentaires 
(push et pull) doivent donc être me-
nées dans un cadre à la fois souple 
et encadré. Nos feuilles de routes 
se doivent de structurer dans une 
démarche prescriptive (mode pull) 
nos objectifs de S&T, afin de dispo-
ser des technologies en cohérence 
avec nos enjeux capacitaires, en 
s’appuyant notamment sur les ré-
flexions prospectives menées dans 
le cadre des schémas directeurs. 
En parallèle, il convient d’élargir les 
dispositifs qui permettent de cap-
ter l’innovation non programmée 
(push), pour tirer parti des évolu-
tions technologiques issues du do-
maine civil.

Toutes ces évolutions nécessite-
ront d’adapter nos méthodes de 
spécification, d’acquisition et de 
qualification afin de prendre en 
compte les nouvelles technologies, 
leur cycle de développement et 
d’obsolescence, dans un fonction-
nement de plus en plus intégré.

L’intégration de l’innovation dans 
notre système de défense com-
plexe doit être parfaitement maî-
trisée, car il ne peut être envisagé 
d’avoir des défaillances qui pour-
raient remettre en cause la perfor-
mance de nos systèmes en opéra-
tion. Cette maîtrise passe par une 
maîtrise d’œuvre forte qui est ac-
tuellement assurée par nos grands 
maîtres d’œuvre industriels.

La DGA a déjà su adapter ses 
méthodes en ayant recours à une 
démarche d’évolutions en stan-
dards, comme c’est le cas pour 
les programmes Rafale, Scorpion 
ou FTI par exemple. Cette logique 
d’évolution ainsi que la recherche 

de modularité, sont des gages de 
capacité d’anticipation et d’évolu-
tivité. Elles doivent être intégrées 
très en amont dans la réflexion.

En termes d’évolutivité de nos sys-
tèmes, trois niveaux peuvent être 
distingués :
.  celui des porteurs, avec un rythme 
d’évolutions technologiques relati-
vement lent (des dizaines d’année) ;

.  celui des équipements numé-
riques et des logiciels, qui évo-
luent sur un rythme plus rapide : 
on est alors face à des cycles in-
férieurs à 10 ans ;

.  et enfin, celui de l’innovation 
d’usage, qui est permanent et 

nécessite une boucle de retour 
vers la conception qu’il convient 
d’entretenir.

La DGA est un outil de souveraine-
té au service de l’Etat. Elle adapte 
en permanence ses compétences 
techniques, sa vision sur l’archi-
tecture du système de défense et 
ses méthodes de conduite de pro-
gramme, pour prendre en compte 
les évolutions sociétales et techno-
logiques. Ces évolutions couvrent 
les méthodes de préparation de 
l’avenir au travers de la démarche 
du capacitaire étendu, dans un dia-
logue permanent avec l’industrie et 
les forces armées. 

« CONJUGUER 

DÉMARCHE 

STRUCTURÉE (« PULL ») 

ET OUVERTURE À 

L’INNOVATION NON 

PROGRAMMÉE 

(« PUSH ») »

Un système couplant un détecteur de menace laser et l’envoi automatique de fumigène a 
été expérimenté dans le cadre du processus OER (Opération d’Expérimentation Réactive) 
de captation de l’innovation (en mode « push ») : l’objectif est de camoufler en dynamique 
les véhicules légers, à la fois dans les longueurs d’onde du visible et de l’infrarouge, par 
des fumées projetées de façon réactive dans l’axe de la menace détectée, en prenant en 
compte les paramètres d’environnement comme la vitesse et la direction du vent. Les 
expérimentations réalisées ont donné des résultats excellents. Il est prévu d’adapter ce 
système sur différents types de véhicules terrestres pour les en équiper.

Gilles de 
Robillard, ICA

Après une 1ère expérience de manage-
ment technique, puis dans la fonction 
achats (Rafale, puis Tigre), Gilles de 
ROBILLARD (X83, ENSTA) a été en 
charge du lancement de la version 
franco-espagnole HAD de l’hélicop-
tère Tigre. Il a ensuite été l’une des 
Autorités signataires de marché de la 
DGA.
Début 2010, il a rejoint la Délégation 
interministérielle à l’intelligence écono-
mique, en tant qu’adjoint du Délégué, 
et chef du pôle Industries de défense, 
aéronautiques et spatiales. Il a rejoint 
le service de préparation des systèmes 
futurs et d’architecture en 2015.

François 
Mestre, IGA

Après un début de carrière à la SNPE, 
et divers postes à la DGA, François 
Mestre  (X  85) rejoint en 2001 le ca-
binet du ministre de la défense en tant 
que conseiller technique pour les af-
faires économiques et budgétaires 
Il est nommé en juin 2002 directeur de 
programme FREMM. De 2006 à 2008, il 
assure les fonctions d’architecte du sys-
tème de force projection mobilité soutien. 
Il est nommé en septembre 2008 
sous-directeur des plans et des pro-
grammes. Il est depuis février 2015, di-
recteur adjoint de la stratégie, chef du 
service de préparation des systèmes 
futurs et d’architecture.
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La DGA investit chaque année 
environ 100 millions d’euros 
dans l’innovation scientifique 

et technologique. En intégrant la 
recherche étatique subvention-
née (ONERA, CNES, CEA, ISL, 
et SSA), ce sont au total plus de 
300 projets, qui, chaque année, 
produisent des résultats qui in-
téressent la défense. Comment 
transformer l’essai ? 

Le marché-sandwich  
à trois étages
Dans ce contexte, l’unité de ma-
nagement NBC s’est inspirée de la 
démarche britannique d’ITP pour 
construire des marchés d’études 
amont structurants qui assurent 
des débouchés défense aux 

innovations de son domaine.
Le principe consiste à organi-
ser un contrat qui couvre toute 
la chaîne de l’innovation, de-
puis la recherche jusqu’au pro-
totype. Les activités scientifiques 
et technologiques à privilégier y 
sont sélectionnées conjointement 
entre l’administration et un maître 
d’œuvre. Le contrat est organisé 
sous la forme d’un sandwich à trois 
étages (voir schéma).
En dessus, pour l’horizon à court 
terme, les briques technologiques 
déjà validées en laboratoire sont 
rapidement intégrées dans un pre-
mier prototype proche de l’appli-
cation. Au milieu, pour l’horizon à 
moyen terme, de nouvelles briques 
technologiques issues de la 

recherche sont validées individuel-
lement en laboratoire (ces briques 
ont vocation à rejoindre une ver-
sion suivante du démonstrateur). 
En bas, pour l’horizon à plus long 
terme, une veille est organisée sur 
la recherche du domaine. Elle iden-
tifie les résultats qui devront irriguer 
de futures briques technologiques. 
Un poste de management peut 
être envisagé pour demander au ti-
tulaire de proposer des recherches 
dans les différents dispositifs de 
soutien à l’innovation. Des primes 
forfaitaires peuvent être mises en 
place pour chaque recherche que 
le titulaire lance effectivement par-
mi celles convenues avec la DGA.
Cette approche permet de com-
mander tout de suite ce qui est 
disponible pour un horizon tem-
porel donné. Elle évite l’écueil fré-
quent qui conduit à commander 
des prestations qui dépendent des 
résultats d’une première étape du 
marché (ces prestations peuvent 
être contractualisées, le moment 
venu, dans un marché subséquent 
de même nature). En outre, le 
maître d’œuvre dispose d’une vi-
sibilité globale sur toute la chaîne 
de l’innovation de son domaine. Il 
peut ainsi mieux accompagner et 
embarquer les innovations néces-
saires ou utiles à ces systèmes.

Vingt années de recherche 
valorisées dans les 
protections auditives BANG
En 2015, les nouveaux algorithmes 

ACCÉLÉRER LA TRANSFORMATION 
DES INNOVATIONS EN APPLICATIONS 
DÉFENSE

Emmanuel Legros, ICA

DE NOUVELLES APPROCHES CONTRACTUELLES POUR PLUS DE  
RÉACTIVITÉ ET D’EFFICACITÉ

Comment trouver, au plus près des applications défense, des débouchés 
viables aux innovations qui sont bloquées dans les laboratoires de 
recherche ? Les nouvelles protections auriculaires du combattant (BANG), 
les futures technologies de détection et d’identification biologique et 
chimique (PI-ABC), et les greffes de peau pour les grands brûlés constituent 
trois exemples où la DGA relève ce défi en s’inspirant de la démarche 
britannique d’ITP (innovative technology partnership).
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Emmanuel 
Legros, ICA

Directeur du segment de management 
études amont nucléaire, biologique et 
chimique.
Après un début de carrière dans la guerre 
électronique et le renseignement, Emma-
nuel Legros a été le premier directeur du 
programme de drones «  moyenne alti-
tude longue endurance » (MALE). Il a oc-
cupé plusieurs postes transverses dans 
le développement international, dans la 
prospective stratégique, et dans l’évalua-
tion et la valorisation des études amont.

de la protection acoustique, issus 
de vingt ans de recherche au meil-
leur niveau mondial, restaient blo-
qués dans les ordinateurs de l’ISL. 
Pourtant, avec plus de 1 000 trau-
matismes sonores déclarés chaque 
année, l’exposition au bruit des 
armes constitue la première cause 
de traumatisme des combattants.
Dans ce contexte, la DGA a de-
mandé à l’ISL de définir, avec un 
partenaire industriel de son choix, 
un programme de travail visant 
trois objectifs. En priorité, réaliser 
rapidement et valider sur le terrain 
un premier prototype de bouchons 
auriculaires de nouvelle génération 
(BANG). Parallèlement, valider en la-
boratoire de nouvelles briques tech-
nologiques capables d’améliorer 
une version suivante du prototype 
BANG. Enfin, poursuivre la veille 
scientifique et technologique du do-
maine. Un marché-sandwich à trois 
étages a été négocié sur cette base.

Les trois natures d’exigences 
(primordiales, importantes et 
souhaitables) de la spécification 
technique ont été redéfinies.
Sur les exigences primordiales, « le 
titulaire conçoit, développe et éva-
lue les prototypes pour qu’ils ré-
pondent a minima aux exigences ».
Sur les exigences importantes, « le 
titulaire évalue les performances 
des prototypes ; si le niveau d’exi-
gence demandé n’est pas atteint, 
le titulaire réalise une étude où il re-
prend la définition des prototypes 
et où il propose les améliorations 
à apporter pour qu’ils répondent à 
terme a minima aux exigences ».
Sur les exigences souhaitables, « le 
titulaire réalise une étude où il pré-
cise la faisabilité et le niveau d’exi-
gence qui pourra être demandé à 
terme pour un futur système opé-
rationnel. Il identifie les prestations 
nécessaires de recherche ».
Ces redéfinitions ont permis à l’ISL 
de positionner très rapidement les 
fonctions à considérer pour chaque 
horizon temporel.
Au bilan, l’ISL s’est rapproché de la 
PME Cotral, leader européen de la 
protection auditive professionnelle. 
Les prototypes ont été conçus, 
réalisés et testés en laboratoire en 
moins de 18 mois. Les compa-
raisons réalisées avec les pro-
duits étrangers positionnent 
déjà BANG parmi les meilleures 

solutions du marché. Des retours 
très positifs ont été obtenus lors de 
la présentation du prototype au Fo-
rum innovation DGA en 2016, puis 
au salon MILIPOL en 2017. Les es-
sais terrain avec des représentants 
des forces armées auront lieu en 
2018. Au titre des activités de veille, 
le programme d’amélioration des 
fonctions et des performances de 
BANG a été initié. Cotral intégre-
ra très prochainement, dans une 
seconde version de prototype, les 
briques technologiques qui ont été 
jugées matures en laboratoire.

Vers d’autres applications  
du marché-sandwich  
à trois étages
Les très bons résultats obte-
nus sur le marché BANG ont 
conduit l’Unité de management 
NBC à généraliser cette forme 
de marché à 3 étages.
La plate-forme d’intégration de 
technologies innovantes pour 
l’analyse biologique et chimique 
(PI-ABC) vient d’être notifiée sur 
cette base fin 2017 au groupement 
Thales Communications & Security 
et Bertin Technologies. Elle permet-
tra de couvrir tous les besoins de 
développement de nouvelles tech-
nologies pour les futures chaînes 
d’équipements dédiés à la détec-
tion et à l’identification biologique 
et chimique. PI-ABC s’adosse en 
particulier à des technologies is-
sues du programme de recherche 
duale du CEA et des dispositifs de 
soutien à l’innovation de la DGA.
Une demande d’informations a été 
lancée fin 2017 concernant « la ré-
alisation de prestations relatives aux 
méthodes, technologies, simulateurs 
numériques et moyens d’essais hy-
brides pour améliorer la prise en 
compte des nouveaux usages et des 
facteurs humains dans les systèmes 
d’armes ». Elle donnera lieu en 2018 
à une procédure d’acquisition basée 
sur des marchés dits de « partenariat 
d’innovation », option jugée la plus 
adaptée pour mettre en œuvre les 
principes précédemment évoqués 
un contexte concurrentiel.
Enfin, en alternative à un marché 
public, un projet de programme 
structurant pour la compétitivité 
(PSPC) est en cours de construc-
tion. Il visera à faire aboutir une 
offre de soins pour les grands brû-
lés. Le projet Vital (vascularisation 

et innervation de tissus cutanés 
après lésions) va notamment trans-
férer des recherches du Centre de 
transfusion sanguine des armées 
vers un acteur industriel capable 
de produire des greffes de peau en 
quantité et en qualité. Le projet sera 
présenté à la BPI mi-2018. A noter 
que pour déposer un PSPC, il faut 
construire un programme de travail 
qui, lui-aussi, couvre toute la chaîne 
de l’innovation d’un domaine. 

Pour les prototypes à court 
terme (exigences de résultats), 
les fonctions retenues ont été 
l’atténuation sur trois modes 
(actif, passif et talk-through), 
la localisation de la source 
du son, la détection de fuite 
acoustique, la communica-
tion avec l’environnement, et 
l’impression 3D de l’oreillette. 
Pour l’horizon à moyen terme 
(exigences de moyens), les 
briques à évaluer individuelle-
ment en laboratoire ont été le 
microphone intra-auriculaire, 
la communication full-duplex, 
les interfaces aux moyens 
externes de communica-
tion, et la dosimétrie de bruit. 
Pour l’horizon à long terme, 
le programme de veille et de 
recherche a été précisé en 
incluant la surveillance de la 
température et du rythme car-
diaque du porteur.
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POUR UNE POLITIQUE INDUSTRIELLE 
DE « CONQUÊTE »
Jean-Paul Gillyboeuf, IGA

La situation actuelle ne fait qu’exacerber la compétition économique, 
sociale, culturelle et polit ique, qui dépasse le cadre des entreprises 
et traduit en réalité, une confrontation entre les systèmes politiques, 
financiers, éducatifs, sociaux, d’États ou de groupements d’États.

La France a su avoir une 
« pol it ique industr iel le » 
conquérante, il y a quelques 

décennies dans l’armement, l’aé-
ronautique, le spatial, le ferroviaire, 
le nucléaire… C’est ainsi que les 
ingénieurs d’État, et tout particuliè-
rement ceux des corps qui ont été 
fondus ensuite dans le Corps des 
ingénieurs de l’armement, ont lar-
gement contribué à reconstruire une 
industrie de premier plan dans tous 
les secteurs intéressant la défense 
et l’aéronautique, après la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale.
Deux chercheurs anglais, Barsoux 
et Lawrence, écrivaient en 1991 au 
sujet de la France : « Les grandes 
écoles forment l’esprit de corps… 
Elles fournissent aussi bien le sec-
teur public que le secteur privé, les 
administrations que les industries. 
Ce système favorise le dialogue 
entre le Gouvernement et l’industrie 
grâce à une compréhension mu-
tuelle renforcée par des transferts en 
cours de carrière entre l’administra-
tion et l’industrie… L’État a ainsi les 
moyens de soutenir et de favoriser 
l’initiative industrielle particulièrement 
dans le domaine des technologies 
stratégiques… Le modèle managé-
rial français a été la clé du succès 
économique de la France », constat 
qui sera repris par l’américain Ezra 
Suleiman dans son livre Les ressorts 
cachés de la réussite française.

Les nouvelles données  
du problème
Les temps ont changé depuis pour 
les raisons suivantes en ce qui 
concerne l’armement :
- le développement de la techno-
logie électronique et informatique a 
permis, entre autres, de concevoir 
des armes mettant en œuvre des 
fonctionnalités variées et de plus 

en plus complexes, que l’on dé-
signe sous le vocable de systèmes 
d’armes. Une conséquence de cette 
tendance lourde se traduit par une 
augmentation sans cesse croissante 
du coût de développement et d’ac-
quisition de ces systèmes. Norman 
Augustine, ancien secrétaire adjoint 
à l’Army sous la présidence de Ge-
rald Ford, en avait conclu d’une ma-
nière humoristique qu’en l’an 2054, 
la totalité du budget de la défense 
des États-Unis sera consacrée à 
l’achat d’un seul avion tactique. Ce 
dernier devra être partagé entre l’ar-
mée de l’Air et la Marine, à raison de 
trois jours et demi par semaine pour 
chaque armée, à l’exception des an-
nées bissextiles, où il sera mis à la 
disposition des Marines pendant la 
journée supplémentaire ;
- il en résulte donc une concentra-
tion industrielle qui conduit à la dis-
parition de bien des compétiteurs à 
l’échelle d’un pays, voire d’un en-
semble de pays comme en Europe, 
et ces concentrations ont pris une 

dimension internationale ;
- enfin, de ce fait, le secteur de l’ar-
mement échappe difficilement à la 
règle de la mise en compétition au 
travers d’appels d’offre internatio-
naux, comme si les lois du marché 
s’appliquaient intégralement au 
secteur de l’armement alors que le 
nombre de compétiteurs diminue, 
que les recherches et développe-
ment sont financés par les États, 
que pour exporter il faut avoir l’ac-
cord de l’État et que s’il y a bien 
un secteur stratégique pour fournir 
les moyens de la sécurité et don-
ner aussi une plus grande liberté de 
prise de décision en cas de crise 
majeure pour les dirigeants poli-
tiques, c’est bien celui-là.

Les ambiguïtés de la vision 
« libérale »
Le libéralisme du monde an-
glo-saxon nous taxe volontiers de 
protectionniste et œuvre pour impo-
ser l’ouverture des marchés tout en 
sachant protéger les secteurs qu’il 

L’ingénieur de l'armement face à la complexité
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considère comme stratégiques. Les 
Américains ne cachent pas leur vo-
lonté hégémonique comme l’écrivait 
Zbigniew Brzezinski conseiller démo-
crate du Président des États-Unis 
dans son livre Le grand échiquier : 
« Pour le dire sans détour, l’Europe 
de l’Ouest reste dans une large me-
sure un protectorat américain et ses 
États rappellent ce qu’étaient jadis 
les vassaux et les tributaires des 
anciens empires. », ajoutant : « La 
France reste un partenaire indispen-
sable pour arrimer définitivement 
l’Allemagne à l’Europe, …, elle n’est 
pas assez forte ni pour faire obstacle 
aux objectifs géostratégiques fon-
damentaux de l’Amérique… ni pour 
construire une Europe conforme à 
ses vues. De ce fait, ses particula-
rismes et même ses emportements 
peuvent être tolérés. » En fait, ils ne 
font que défendre leurs intérêts, et ils 
s’en donnent les moyens avec toutes 
les nouvelles technologies. Le déve-
loppement des systèmes de sys-
tèmes à l’échelle internationale peut 
être un piège donnant raison aux 
idées de Brzezinski. Le propos n’est 
pas de critiquer ce grand pays qui 

reste notre allié, mais d’être lucide. 
Il ne s’agit pas de s’enfermer dans 
le protectionnisme aveugle mais bien 
de déterminer quelle stratégie por-
teuse d’avenir nous sommes prêts 
à mettre en œuvre sans se laisser 
contraindre trop étroitement par un 
dogme totalement libéral qui, de fait, 
ne s’applique pas dans le pays du 
libre échange. Il est intéressant de 
noter d’ailleurs ce que disait Alain 
Joxe dans Le cycle de la dissuasion : 
« Aux États-Unis, la branche arme-
ment et le Pentagone sont les seules 
industries connaissant la planification 
à long terme. Pas une planification 
indicative, mais bien une planifica-
tion impérative, une économie de 
commandes d’État. C’est le côté 
soviétique de l’Amérique. Elle auto-
rise des relances keynésiennes hy-
pocrites et des politiques publiques 
de la recherche qui ne seraient pas 
légitimes dans le système libéral de 
marché sans le prétexte militaire ».
Pour déterminer et mettre en œuvre 
une véritable stratégie il faut soutenir 
l’innovation en faisant des choix rai-
sonnés à partir d’une veille techno-
logique et concurrentielle nécessaire 

pour faire apparaître nos atouts et 
nos faiblesses par rapport aux autres 
et en mettant en place les moyens 
qui permettent d’aboutir au succès. 
À ce titre on peut regretter d’avoir 
fait disparaître l’aide qu’apportait 
la DRME au temps où elle finançait 
des études proposées par des pe-
tites équipes novatrices avec des 
montants très faibles certes, mais 
qui permettaient de valider ou non 
la possibilité de voir émerger des 
nouvelles technologies ou nouveaux 
produits. Après tout, c’est ce qu’a 
fait largement la Darpa aux États-
Unis avec les résultats que l’on sait, 
en particulier dans ce qu’on appelle 
les nouvelles technologies. On peut 
aussi regretter d’avoir abandonné le 
rôle de définition et mise en œuvre 
d’une politique industrielle accom-
pagnant notre effort de défense et 
suscitant des retombées dans les 
secteurs civils.
Aujourd’hui, les ingénieurs de l’ar-
mement restent pratiquement les 
seuls au sein de l’État à pouvoir agir 
dans ce sens, du fait de leur culture, 
de leur expérience du travail en 
équipe et de leurs compétences. 
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L’organisation administrative 
de la France tire son origina-
lité de son histoire. Un Etat 

centralisateur et dirigiste, de tradi-
tion colbertiste et jacobine, a vou-
lu, très tôt, se doter des moyens 
de construire son infrastructure, 
développer son industrie, assurer 
l’indépendance de ses moyens de 
Défense. Dans ce but, au fil des 
siècles, ont été créés des grands 
corps d’ingénieurs que l’Etat forme 
et gère tout au long de leur carrière 
et dont il attend compétence, indé-
pendance de jugement, dévoue-
ment et sens du service.

Ces grands corps techniques, à 
travers les différents régimes poli-
tiques qui se sont succédé depuis la 
fin du XVIIIe siècle, ont été au cœur 
de toutes les révolutions technolo-
giques, du charbon à l’atome, mais 
également ont montré leur capacité 
d’adaptation, notamment lors du 
transfert de pans entiers de l’action 
de l’Etat vers l’industrie.

Ce système fait depuis quelque 
temps l’objet de plusieurs critiques. 
L’Etat s’est désengagé de nombre 
de ses prérogatives de bâtisseur, 
opérateur ou gestionnaire. L’expert 
technique est suspecté de partialité 
dans un débat public submergé par 
l’émotion et le haut fonctionnaire est 
accusé de s’être approprié l’Etat.

Cependant, une vision scientifique 
et rationnelle de l’évolution des tech-
nologies et de leur impact est plus 
que jamais nécessaire pour orienter 
les choix et les décisions publiques 
et veiller à leur mise en œuvre. Dans 
un contexte d’insécurité croissante 
et d’accélération technique, mais 
également de tensions budgétaires, 

les choix en matière de défense et 
de sécurité, rôle essentiel de l’Etat 
souverain, supposent maîtrise de la 
complexité et vision à long terme.

Parmi les grands corps techniques, 
le corps des ingénieurs de l’ar-
mement, qui célèbre cette année 
son demi-siècle d’existence, est 
l’héritier de corps multiséculaires. 
Acteurs industriels de la construc-
tion et du maintien à niveau de la 
force de dissuasion, ses membres 
œuvrent depuis cinq décennies 
dans le secteur public, comme 
dans le secteur privé, au dévelop-
pement d’une industrie de défense 
parmi les plus performantes et les 
plus innovantes au monde comme 
le démontrent les nombreux suc-
cès acquis à l’exportation.

Issus des meilleures écoles d’ingé-
nieurs, les ingénieurs de l’armement 
tirent leur compétence de parcours 
professionnels diversifiés et cohé-
rents. Ils sont confrontés dès leurs 
premières années de carrière, au 
sein de centres techniques de la 

DGA aux technologies les plus 
avancées et aux recherches du 
plus haut niveau scientifique. Ils ac-
quièrent dans les directions de pro-
gramme les capacités de spécifier, 
piloter et mener à bien, dans des 
conditions exigeantes de perfor-
mances, de coûts et de délais, des 
projets multidisciplinaires de grande 
envergure et de grande complexité 
technique, humaine et organisa-
tionnelle. Ils sont nourris d’une forte 
culture internationale, grâce aux 
nombreuses coopérations euro-
péennes, aux échanges techniques 
avec nos alliés ou aux activités de 
soutien à l’exportation.

Ils apportent à la décision politique 
d’investissement une analyse et 
une prospective technique indé-
pendante des intérêts particuliers. 
Dans la mise en œuvre de la dé-
cision, ils démontrent leur capacité 
de gestion de projets complexes et 
de dialogue constructif avec l’in-
dustrie de défense, autre pilier de 
notre indépendance stratégique. 
Indépendamment des impératifs et 
des besoins conjoncturels de court 
terme, qui peuvent conduire au 
recours temporaire à des experts 
extérieurs, la gestion prévisionnelle 
à long terme que permet l’organi-
sation en grand corps, est seule en 
mesure d’assurer le renouvellement 
de compétences rares et longues 
à acquérir, y compris dans des do-
maines technologiques émergents 
au stade préindustriel.

Leur formation militaire initiale, leur 
uniforme et leur dialogue quotidien 
avec les forces armées témoignent 
de leur engagement au service de 
la Nation, fidèles à la devise de 
l’Ecole polytechnique.

LE CORPS DES INGÉNIEURS  
DE L’ARMEMENT :

Alain Bovis, IGA

UN FORMIDABLE ATOUT POUR LA FRANCE

Au service de la souveraineté de la France depuis cinquante ans, le corps 
des ingénieurs de l’armement s’engage dans son second demi-siècle avec 
la certitude de demeurer un atout formidable pour la France en Europe et 
dans le monde.

« VISION À LONG 

TERME, […] 

CONTINUITÉ DE 

COMPÉTENCES 

[…] GARANTIE DE 

COHÉRENCE ET DE 

COMPLÉMENTARITÉ 

DES ACTIONS 

PUBLIQUES ET 

INDUSTRIELLES. »
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Alain Bovis, IGA, 
consultant

Alain Bovis a fait toute sa carrière à 
la DGA et à DCNS. Il y a exercé di-
verses fonctions de recherche, d’in-
génierie et de management industriel. 
Il a été directeur de l’établissement 
d’Indret puis directeur général d’Ar-
maris, fi l iale commune de DCN et 
Thales. Il a créé en 2010 DCNS Re-
search. Expert en hydrodynamique, il 
a été lauréat du prix Roger Brard et 
du prix Girardeau de l’Académie de 
Marine.

Cet ensemble de compétences 
conduit nombre de ces ingénieurs 
à poursuivre avec succès leur car-
rière dans l’industrie de défense, 
où ils occupent des fonctions al-
lant de la recherche à la présidence 
d’entreprises. Ainsi, le corps des 
ingénieurs de l’armement est à 
même de soutenir une vision à long 
terme, d’assurer la continuité de 
compétences dans la réalisation de 
programmes qui s’étalent sur plu-
sieurs décennies, de garantir la co-
hérence et la complémentarité des 
actions publiques et industrielles : il 
constitue, aujourd’hui comme hier, 
un atout irremplaçable pour la dé-
fense et pour la souveraineté de la 
France.

Le rôle des ingénieurs de l’arme-
ment ne se limite pas au domaine 
militaire ; leur contribution est aussi 
importante dans d’autres domaines 
régaliens comme la sécurité inté-
rieure et la cybersécurité, l’aviation 
civile, la politique industrielle de 
l’Etat, l’animation industrielle dans 
les territoires ou auprès des insti-
tutions internationales (agences 
européennes, Commission euro-
péenne, OTAN…). Leur compé-
tence dans l’architecture et dans 
la conduite des programmes com-
plexes et leur connaissance des 
hautes technologies émergentes 
les rendent particulièrement aptes 
à la compréhension et à la maî-
trise des grands enjeux techniques 
à venir : révolution numérique, 
industrie du futur, technologies 

pour l’espace et l’exploitation des 
océans, transition énergétique, 
sciences du vivant, nouvelles tech-
nologies de l’information et des 
communications…

Ces atouts, il convient de les va-
loriser davantage. Pour cela, le 
corps doit faire évoluer sa gouver-
nance comme ont su le faire ses 
corps d’origine il y a cinquante 
ans. Aujourd’hui, la DGA est ges-
tionnaire du Corps en même temps 
que le principal employeur de ses 
membres. Cette situation a une 
influence excessive sur la gestion 
des cadres dirigeants de la DGA et 
contraint le déploiement des com-
pétences des ingénieurs de l’arme-
ment dans les autres administra-
tions de l’Etat, dans les collectivités 
locales, dans les instances euro-
péennes et internationales. Si le 
rayonnement des ingénieurs de 
l’armement dans le secteur privé 
est un succès incontestable, il est 

Bernard Attali, Laurent Collet-Billon, Jean-Yves Le Drian, François Lureau, Alain Bovis, 
Philippe Hervé à l’occasion du colloque sur « l’Etat a-t-il encore besoin de grands corps 
d’ingénieurs dans la haute fonction publique ? »

« FAIRE ÉVOLUER SA 

GOUVERNANCE [QUI 

FAIT] DE LA DGA […] 

LE GESTIONNAIRE 

DU CORPS EN 

MÊME TEMPS QUE 

SON PRINCIPAL 

EMPLOYEUR »

regrettable que l’Etat ne puisse bé-
néficier du retour d’expérience, les 
navettes étant très difficiles et donc 
peu fréquentes.

La défense, la mobilité et l’infor-
mation, les réseaux intelligents, 
comme l’exploration de nouvelles 
frontières, font appels à des sys-
tèmes « cyber-socio-physiques » 
de plus en plus intégrés. La for-
mation initiale et continue des 
ingénieurs de l’armement doit 
aussi s’étendre à de nouvelles 
disciplines, sciences humaines et 
cognitives, juridiques et politiques, 
biotechnologies.

Le corps des ingénieurs de l’arme-
ment a la capacité de relever ces 
défis. Rendez-vous dans cinquante 
ans. 
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Au début de cette aventure scientifique, techno-
logique et humaine, quelques IA ont joué un rôle 
déterminant au sein de la DAM ; ce fut le cas de 

Jacques Chevallier, le père des chaufferies nucléaires com-
pactes embarquées, qui, quatre ans après notre acces-
sion à la technologie des armes thermonucléaires, saura 
convaincre le Président de la République de notre capacité 
à relever le défi des têtes nucléaires multiples.

Durant les 50 ans passés, même si les fondamentaux de la 
dissuasion nucléaire française n’ont pas évolué, des défis 
nouveaux se sont continuellement posés aux ingénieurs de la 
DAM. Alain Bugat y apporté sa contribution en étendant en-
suite son champ de responsabilités jusqu’au plus haut niveau 
du CEA.

Le grand tournant pour la DAM fut la décision présidentielle de 
1996 d’arrêt définitif des essais nucléaires. Dans ce contexte 
de rupture stratégique, où la DAM devait garantir la fiabilité et 
la sûreté des armes sans essais nucléaires nouveaux, elle lan-
ça cet ambitieux programme qu’est le programme Simulation : 
une démarche reposant sur la modélisation de phénomènes 
physiques d’une exceptionnelle complexité, des moyens de 
calcul et des outils expérimentaux adaptés aux besoins des 
programmes d’armes et indispensables à la pérennisation de 
l’expertise des concepteurs. Ce défi immense a été relevé avec 
succès, aux plans technique, calendaire comme financier, et 
s’est concrétisé par la mise en service opérationnel de nou-
velles têtes nucléaires garanties par la simulation.

Le nucléaire de défense reste attractif pour les IA d’aujourd’hui 
et de demain, qui souhaitent s’investir dans les sciences et les 
technologies, et contribuer à des programmes majeurs tout 
en œuvrant au service de la souveraineté nationale. Laurence 
Bonnet et Nathalie Olivier apportent ici leurs témoignages.

Un parcours à la DAM peut naturellement se poursuivre au 
sein du CEA civil, qui est aujourd’hui au cœur de nombre 
de nouveaux défis de souveraineté, dans les secteurs de 
l’énergie, du numérique, de la santé, des domaines où la 
pluridisciplinarité dans les recherches, la complexité des 
programmes, rencontrent naturellement les compétences 
et les atouts des IA. 

LE NUCLÉAIRE DE DÉFENSE :  
TOUT A CHANGÉ MAIS L’ESSENTIEL 
DEMEURE !

Dominique Monvoisin, IGA

SOIXANTE ANS D’ENGAGEMENTS AU SERVICE DE LA SOUVERAINETÉ DE LA 
FRANCE, ILLUSTRÉS PAR LE TÉMOIGNAGE D’INGÉNIEURS DE L’ARMEMENT.

C’est grâce à un engagement indéfectible de la Direction des applications 
militaires (DAM) du CEA, créée en 1958, au service de la souveraineté 
nationale, que notre pays s’est doté et dispose d’une force de dissuasion 
autonome et crédible, garantie ultime de notre sécurité.

« DURANT LES 50 ANS 

PASSÉS, MÊME SI  

LES FONDAMENTAUX DE LA 

DISSUASION NUCLÉAIRE  

FRANÇAISE N’ONT  

PAS ÉVOLUÉ,  

DES DÉFIS NOUVEAUX SE 

SONT CONTINUELLEMENT 

POSÉS  

AUX INGÉNIEURS  

DE LA DAM. »

Dominique 
Monvoisin, IGA

Directeur de Cabinet de l’Administra-
teur général et directeur de la Perfor-
mance du CEA 
Il a effectué un long parcours à la 
DGA dans le domaine de la dissua-
sion nucléaire, où il a été en particu-
lier le premier directeur de l’Unité de 
Management NBC ; il a rejoint le CEA 
en 2008, en tant que Directeur Ad-
joint des Applications Militaires et il est 
aujourd’hui en charge notamment du 
projet de transformation de l’ensemble 
des fonctions support du CEA.
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JACQUES CHEVALLIER,  
pionnier de la propulsion nucléaire 
française

Ingénieur en chef du génie maritime, ancien 
élève de l’École polytechnique et de l’École 
nationale supérieure du génie maritime.

Quelques dates clés :
.  1947-1951 : Ingénieur à l’Arsenal  

de Toulon
.  1959-1968 : Chef du groupe (puis  

département) de propulsion nucléaire du 
Commissariat à l’énergie atomique

.  1972-1985 : Directeur des applications  
militaires au Commissariat à l’énergie  
atomique

.  1986-1988 : Délégué général pour  
l’armement – Chargé de mission auprès  
du ministre de la Défense André Giraud

.  1986 : Membre du Comité à l’énergie  
atomique

En 1960, le Groupe de propulsion nucléaire 
du CEA, dirigé par Jacques Chevallier, se 
voit confier la mission de réaliser le prototype 
d’un « moteur atomique », fonctionnant avec 
de l’uranium enrichi, capable de propulser un 
sous-marin. Pour relever ce défi, il faut repenser 
entièrement le concept de réacteur nucléaire. 
Après quatre ans de recherche et d’essais, 
dont la mise au point de la pile atomique Azur 
toujours en fonctionnement aujourd’hui, le PAT 
(pour Prototype à Terre) est mis en route le 
14 août 1964. Il s’agit du premier réacteur à eau 
pressurisée d’Europe, capable de délivrer de la 
vapeur à une machine. Et c’est une chaufferie 
identique à celle du PAT qui va ensuite être ins-
tallée dans Le Redoutable, tout premier SNLE 
français qui entre en service actif en 1971, do-
tant ainsi la France de la composante océa-
nique de sa force de dissuasion nucléaire.

ALAIN BUGAT,  
Administrateur général du CEA dans les années 2000

Ancien élève de l’Ecole Polytechnique, Ingénieur général de l’Ar-
mement, Alain Bugat est entré au CEA en 1973 à la Direction 
des applications militaires.

Quelques dates clés :
.  1984-1989 : Adjoint au Directeur des essais à la Direction 

des applications militaires
.  1992-1999 : Directeur de la Direction des technologies avan-

cées (DTA) du CEA
.  1999-2003 : Président directeur général de Technicatome
.  2003-2009 : Administrateur général du CEA
.  2015 : Alain Bugat est élu Président de l’Académie  

des technologies

Alain, qu’a représenté pour toi la DAM au cours de ces 
cinquante dernières années ?
Entrer à la DAM a été d’abord la réalisation d’un rêve : faire de la 
physique théorique de très haut niveau avec une confrontation 
sans appel à la réalité au travers des essais nucléaires. Cela a 
aussi été la découverte d’un travail collectif et d’une solidarité 
renforcés par le caractère confidentiel des activités. C’est enfin, 
avec le recul, la fierté d’avoir participé à une histoire continue 
de succès remarquables de notre pays : les armes nucléaires, le 
thermonucléaire, la mise au point des têtes multiples, le passage 
à la simulation, le laser Mégajoule, etc.

Y a-t-il encore des défis à relever pour les jeunes dans le 
nucléaire de défense ?
Il y a des défis pour chaque époque, car souvent c’est de l’ini-
tiative des nouveaux entrants que naissent des projets consi-
dérés auparavant comme trop risqués ou sans application. La 
DAM reste une institution très scientifique et technique avec 
notamment le programme Simulation, mais son spectre d’acti-
vités s’est étendu vers des missions régaliennes nouvelles dans 
un contexte international mouvant : non-prolifération, contrôle 
des traités, propulsion nucléaire. Elle reste un endroit hyper 
professionnel et satisfera amplement ceux qui sont convaincus 
que les assertions doivent s’appuyer sur des études et des faits 
démontrés…
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LAURENCE BONNET,  
directrice scientifique de la DAM

Je suis entrée au CEA/DAM en 1989 en détachement de 
la DGA, en tant qu’ingénieur-chercheur pour faire de la re-
cherche au sein d’un laboratoire spécialisé dans les études 
en physique des plasmas. Après avoir brièvement dirigé 
ce laboratoire, j’ai été en charge de la réforme complète 
de la Formation supérieure aux armes nucléaires afin de 
l’adapter aux nouveaux défis du CEA/DAM, notamment 
pour tout ce qui concerne les aspects liés au programme 
Simulation. J’ai ensuite été chef de service, puis adjointe 
au DRH de la DAM. Depuis 2017, j’occupe la fonction de 
directrice scientifique de la DAM.

Laurence, quelle est selon toi la transformation 
majeure qu’a eue à mener la DAM au cours de ces 
cinquante dernières années ?
La mise en place du programme Simulation a profon-
dément modifié la manière de travailler de la DAM. La 
conception et la garantie de fiabilité et de sûreté des 
charges nucléaires s’appuient désormais sur des codes 
de calcul multi-physiques, multi-échelles extrêmement 
complexes, exploitant le calcul haute performance, va-
lidés sur les essais nucléaires passés et sur des expé-
rimentations très instrumentées réalisées sur des ins-
tallations exceptionnelles comme le Laser Mégajoule à 
Bordeaux ou Epure à Valduc. Les équipes et les com-
pétences de la DAM se sont adaptées pour réussir ce 
défi et maintenir pleinement la crédibilité de la dissuasion. 
J’ai la chance, au travers des postes variés que j’ai oc-
cupés, d’avoir accompagné ces évolutions. En tant que 
directrice scientifique de la DAM, j’œuvre désormais à 
valoriser les travaux de recherche et l’expertise de nos 
équipes, et à attirer de nouveaux talents. Les enjeux fu-
turs nécessitent en effet des capacités d’innovation ac-
crues dans tous les domaines techniques mis en jeu et 
des recherches au meilleur niveau mondial.

NATHALIE OLIVIER,  
spécialiste du maintien opérationnel  
des Armes en Service

J’ai débuté ma carrière à la DGA en tant que di-
rectrice des essais du missile M51 de 2007 à 
2010. Puis je suis entrée à la DAM pour découvrir 
cet autre volet de la dissuasion que sont les pro-
grammes « têtes nucléaires », en étant en charge 
des programmes associés au maintien en condi-
tions opérationnelles de la tête nucléaire aéropor-
tée. Un intérêt très fort de la DAM est de regrouper 
maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre, sans filtre 
contractuel entre les deux. J’apprécie de me trou-
ver directement en interface avec tous nos parte-
naires du ministère des Armées et en même temps 
avec notre maîtrise d’œuvre interne.

Nathalie, quels sont pour toi les grands défis 
de la DAM ?
Parmi les défis posés aujourd’hui à la DAM, ceux 
que je suis à même de percevoir résultent de l’al-
longement des durées de vie pour lesquelles les 
têtes nucléaires sont aujourd’hui homologuées. 
Garantir des performances (fiabilité, sûreté) sur 
une durée de vie longue suppose d’anticiper 
tous les phénomènes de vieillissement lors de la 
conception, puis d’entretenir les compétences in-
ternes et industrielles sur toute la vie de l’arme. 
Par ailleurs, cette vie s’accompagne souvent de 
recherches d’élargissements des capacités opéra-
tionnelles, ce qui exige une réactivité et une capa-
cité d’innovation permanentes. C’est ce qui rend 
à mes yeux le travail à la DAM particulièrement 
stimulant !
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Après guerre, la France a 
souhaité se redonner les 
moyens de concevoir et de 

fabriquer ses propres équipements 
pour les armées, et cette volonté 
s’est renforcée sous l’impulsion du 
général de Gaulle. Le large éventail 
de systèmes faisant appel à des 
technologies variées et innovantes, 
le développement des fonctionnali-
tés de ces systèmes, se traduisent 
par des délais et des coûts. Cela 
amènera, bien sûr, à rechercher des 
coopérations qui généralement ac-
croissent les délais mais permettent 
de partager le financement. 

SATCP, un exemple réussi de 
rationalisation 
Au début des années 1980, les 
trois armées souhaitaient s’équiper 
de défense rapprochée avec des 
moyens Sol - Air à très courte por-
tée. Afin de faciliter l’interopérabili-
té et de faire des économies sur le 
développement et le prix de série, 
la DGA a suscité le fusionnement 
des trois demandes et lancé une 
compétition auprès des industriels 
du secteur. Pour établir un choix 
impartial, il a été demandé au CE-
LAR de modéliser chacun des pro-
jets sur la base des éléments four-
nis par les industriels. Ces modèles 
ont été transmis aux industriels 
pour qu’ils les valident. Un groupe 
technico-opérationnel a ensuite 
défini divers scénarios d’attaque 
(duels, batterie contre un raid, etc.) 
qui ont servis à comparer l’effica-
cité de chacun des projets. Cette 

analyse s’est déroulée sur six mois 
au bout desquels le choix du projet 
Mistral de Matra s’est imposé. 
Au fil du temps, l’évolution du coût 
des programmes sera critiquée. À 
la fin des années 1980, le Premier 
ministre lancera une enquête sur 
ce sujet qui sera confiée à un ins-
pecteur général des finances et à 
un contrôleur général des armées. 
Tel que le projet de lettre de mis-
sion était rédigé, il sous-tendait la 
conclusion. En tant que conseiller 
du ministre de la Défense j’ai donc 
demandé une réunion au cabinet 
du Premier ministre. Au cours de 
cette réunion à laquelle partici-
paient des conseillers du Premier 
ministre et du ministère des Fi-
nances a priori très critiques, j’ai 
proposé un tour de table en de-
mandant à chacun s’il avait eu 
en charge un projet, ou un pro-
gramme quel qu’il soit. Ce n’était 
le cas pour aucun, mais j’ai pu faire 
valoir que j’avais dirigé un grand 
programme, avec en permanence 
le souci de respecter les délais, 
les performances demandées et 
le budget de ce programme. J’ai 
donc pu faire admettre que cette 
enquête fasse une comparaison 
avec les autres pays en matière 
d’armement ainsi qu’avec les 
autres secteurs d’activité. Fina-
lement, cette comparaison s’est 
limitée au secteur armement de 
deux ou trois pays en ne s’intéres-
sant qu’aux procédures mais pas 
aux résultats. Or, la France n’a pas 
connu d’échec sur des grands 
programmes d’armement, ce qui 

LES IA FIERS DE SERVIR MALGRÉ 
LES EMBÛCHES

n’est pas le cas des autres pays 
pris en compte. En quelque sorte, 
la forme (les procédures jugées 
meilleures ailleurs, bien que tous 
les pays connaissent l’augmen-
tation du coût des programmes 
d’armement) prévalait sur le fond 
(les résultats).

La surprise de la commission 
d’enquête 
C’est aussi pour des raisons de 
forme, de réglementation, qu’à la 
fin des années 80 et au début des 
années 90, certains ingénieurs de la 
DGA étaient déférés devant le tribu-
nal administratif pour avoir contrac-
té des marchés en régularisation. 
Il s’agissait de marchés destinés à 
assurer la continuité du maintien en 
condition opérationnelle des sys-
tèmes d’armes. Le retard pris par 
les industriels pour répondre par 
une offre conduisait à dépasser les 
délais des marchés précédents du 
fait des discussions pour négocier 
les prix. Malgré tout, il fallait faire 
en sorte que le service continue à 
être effectué, ce qui explique ces 
régularisations. À titre d’exemple un 
ingénieur de haut rang avait réussi 

JEAN-PAUL GILLYBOEUF,  
IGA, ANCIEN INSPECTEUR GÉNÉRAL DES ARMÉES - ARMEMENT

TRANCHE DE VIE 

Au terme d’une carrière qui l’a conduit à être acteur de plusieurs 
transformations, Jean-Paul Gillyboeuf revient sur des fondamentaux  
du métier des ingénieurs de l’armement à travers quelques récits.

« CAMPAGNE DE CRITIQUES 

SUR LE PA CHARLES DE 

GAULLE ALORS QU’IL 

S’AGIT D’UN EXPLOIT 

TECHNOLOGIQUE »
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à faire économiser 100 millions de 
francs sur le projet initial de l’indus-
triel avec qui il était en négociation ; 
il ne comprenait pas qu’on puisse le 
faire paraître devant le tribunal ad-
ministratif. 

Les quatre et cinq étoiles  
en 1991 
À cette époque, j’ai pu obtenir un 
rendez-vous en tête à tête avec 
le ministre Pierre Joxe, le lundi 11 
février 1991, à 22h. M’ayant de-
mandé comment se portait la DGA 
et les ingénieurs de l’armement, 
je lui ai cité cet exemple qui por-
tait atteinte au moral de tous et lui 
ai proposé de donner accès aux 
IA aux quatre et cinq étoiles en 
lui précisant que le dossier établi 
par l’IGA Jean-Pierre Moreau pour 
cela, était bloqué au ministère. Il a 
pris la décision sur le champ, mais 
il faudra quand même attendre le 
mois de septembre pour que cela 
soit effectif.

Pris en otages à Toulon 
Dans un autre registre enfin, un 
dernier exemple illustre gran-
deur et servitude ou comment on 
peut se retrouver entre le mar-
teau du syndicat et l’enclume du 
politique. Il s’agit de l’affaire de 
Toulon concernant la réparation 
de deux bâtiments de la Marine 
qui s’étaient malencontreuse-
ment « rencontrés », à la fin des 

années 90. Le ministre et le DGA 
de l’époque souhaitaient mettre 
en concurrence la DCN avec un 
chantier naval privé. Cela avait 
provoqué des réactions de qua-
si révolte chez le personnel de la 
DCN à Toulon. Cette affaire se dé-
roulait au moment d’une élection 
législative partielle locale qui oppo-
sait plusieurs candidats dont une 
candidate socialiste et un candidat 
du FN. La tension montant, ni le 
DGA, ni le directeur de la DCN ne 
voulaient aller rencontrer les syn-
dicats sur le terrain. Le Directeur 
de Cabinet me convoqua, en tant 
qu’adjoint au DGA, un mardi pour 
me demander d’aller sur place 
le lendemain alors que je n’avais 
aucune information précise sur 
ce dossier. Je lui ai demandé ce 
que je pouvais dire, il m’a répon-
du : rien. Après être arrivé à Tou-
lon, j’ai rejoint la base par bateau 
car cela n’était pas possible par 
la terre, plus de 500 personnes 
bloquant l’accès. Avant de rece-
voir les syndicats, je suis allé voir 
l’amiral commandant la Base et 
j’ai téléphoné au cabinet pour leur 
communiquer ce que je comptais 
dire et le faire valider. La rencontre 
avec les délégués syndicaux fut 
très brève car le représentant de 
la CGT a exigé que je donne une 
réponse à sa question : les deux 
bateaux sont-ils pour nous ? Ré-
ponse que je ne pouvais pas don-
ner. Il m’a demandé ensuite de 
venir haranguer la foule devant le 
bâtiment, ce que j’ai refusé car je 
ne pouvais rien dire. Comprenant 
le risque de dérapage j’ai deman-
dé au colonel de gendarmerie de 
protéger l’IGA Jolivet qui était le 
directeur local. Après le premier 
tour des élections, la candidate 
socialiste était en tête, le ministre 
a reporté sa décision après le 
deuxième tour. Le lundi entre ces 
deux tours l’IGA Jolivet m’a appelé 
pour savoir quelle était la décision, 
je n’ai rien pu lui répondre. Il m’a 
dit que cela le mettait dans une si-
tuation très difficile. J’ai rappelé le 
colonel de gendarmerie pour qu’il 
prenne les mesures adéquates. 
Le lendemain, coup de téléphone 
de Jolivet, il met le haut-parleur et 
j’entends un vacarme. Son bureau 
était occupé par une cinquantaine 
d’ouvriers de l’arsenal, car le bar-
rage de gendarmes à l’entrée du 

Une reconnaissance plus de 20 ans après 
la création du corps

bâtiment avait été submergé par 
des manifestants armés de barres 
de fer ; il a posé la question sur 
l’affectation des bateaux et j’ai ré-
pondu que cette décision n’était 
pas prise. Le personnel a tout 
cassé, il ne restait plus rien dans 
le bureau, ni meubles, ni fenêtre, ni 
porte ; deux gendarmes ont escor-
té Jolivet jusqu’à la sortie. Après le 
succès de la candidate socialiste 
au deuxième tour, la décision est 
tombée : un bateau pour DCN et 
un autre pour un chantier naval 
privé. Les ouvriers de l’arsenal ont 
repris le travail après avoir malme-
né, injurié les non-grévistes. L’IGA 
Jolivet désabusé a quitté la DGA.

une légitime fierté  
ou une déconsidération ? 
Alors que la France était fière de 
ses réalisations dans de nom-
breux domaines au début du 20ème 

siècle (à l’exposition de 1900, ce 
pays de 40 millions d’habitants 
a accueilli 60 millions de visiteurs 
en six mois), depuis, il arrive trop 
souvent de dénigrer le travail des 
ingénieurs : un très bon exemple a 
été la campagne de critiques sur 
le porte-avions Charles de Gaulle 
après sa mise en service alors qu’il 
s’agit d’un exploit technologique 
remarquable (existe-t-il un système 
plus complexe que celui-là mis 
à part peut-être les SNLE ?). Ces 
attaques visent à déconsidérer les 
ingénieurs au lieu de reconnaître 
leur travail, certains imaginant qu’il 
vaut mieux confier la direction de 
ces grands projets à des ache-
teurs professionnels, alors qu’on 
n’achète pas un produit sur éta-
gère. Le rôle des IA dans le mi-
nistère est de chercher à satisfaire 
un besoin en le négociant avec les 
états-majors pour tenir compte des 
potentialités techniques et avec les 
industriels pour tenir le triptyque : 
prix, délais, performances. Pour 
cela il faut une solide compétence 
technique sur un vaste éventail de 
technologies. 

Étant les seuls ingénieurs d’État 
qui possèdent encore cette com-
pétence fondée sur l’expérience de 
la direction de programmes com-
plexes, cette compétence peut être 
mise à profit dans d’autres secteurs 
d’activité. 
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Les quelques lignes qui 
suivent n'ont pas la préten-
tion de se vouloir exhaustives 

quant à cet impact mais plutôt de 
retracer en quoi notre activité a pu 
concrètement évoluer de ce fait 
par rapport à celle de nos aînés.

Une transformation,  
pas une révolution
L’accent mis sur l’ingénierie sys-
tème dans les programmes d’ar-
mement, et le tapage autour du 
numérique pourraient laisser pré-
sager une absolue révolution en la 
matière, aussi brutale que radicale. 
C'est un peu oublier que nous, in-
génieurs, nous servons de l'outil 
numérique depuis bien des années 
déjà… et que nous avons toujours 
fait de l’ingénierie système, dont la 
définition normée1 traduit bien la 
nature générale et presque intem-
porelle : « interdisciplinary approach 
governing the total technical and 
managerial effort required to trans-
form a set of stakeholder needs, 
expectations, and constraints into 
a solution and to support that solu-
tion throughout its life »

De nouveaux outils pour com-
prendre et concevoir
Qu'il s'agisse de maîtrise d'ouvrage 
ou de maîtrise d'œuvre, le numé-
rique permet de mieux cerner et 
quantifier les problématiques que 

1 ISO 15288

rencontre un ingénieur au quo-
tidien. La simulation permet par 
exemple d'aider à la compréhension 
du besoin opérationnel depuis des 
années : en simulant les futurs sys-
tèmes avant d'en contractualiser le 
développement, on offre au binôme 
officier/directeur de programme un 
formidable outil pour mieux se com-
prendre et mieux choisir ensemble 
les meilleurs compromis. Les fonc-
tionnalités du futur système et ses 
principales interfaces homme/ma-
chine (IHM) sont simulées et le tout 
est plongé dans un environnement 
lui aussi simulé, reproduisant des 
situations tactiques réalistes. Les 
futurs utilisateurs de ces systèmes, 
mis en situation, sont alors plus à 
même de préciser le besoin opéra-
tionnel et nous IA, mieux informés 
sur ce besoin et plus à même de 
retenir les bonnes options pour 
la conception du futur système. 
C'est ainsi que depuis plus d'une 
décennie, les « Illustrateurs de Be-
soin d'Exploitation Opérationnelle », 
permettent aux marins et aux ingé-
nieurs chargés du naval à la DGA 
de trouver ensemble les meilleurs 
compromis pour des probléma-
tiques souvent délicates : réduction 
des effectifs sur les Fremm, poste 
du commandant du PCNO des 
sous-marins Barracuda… Le do-
maine aéronautique n'est pas en 
reste avec notamment la simulation 
« pilotée » qui a permis depuis des 
années de concevoir les IHM des 
systèmes de combat aériens em-
barqués dans les avions de chasse.

Le numérique apporte aussi une 
aide inestimable pour mieux spéci-
fier les nouvelles fonctions et pour 
quantifier les performances des 
futurs systèmes. En simulant ces 
fonctions et leurs performances 
en phase de spécification, il de-
vient possible, en liaison avec les 
futurs utilisateurs, de mieux cibler 
le juste niveau d'exigence qui sera 
exprimé au niveau contractuel. 
Par exemple, dans le cadre du 
Programme d'Etudes Amont sur 
la « Bulle Opérationnelle Aéroter-
restre », il a été ainsi investigué 
avec l'équipe de marque de l'ar-
mée de Terre, quelles nouvelles 
fonctions transverses pourraient 
être apportées par la numérisation 
des liaisons radio entre combat-
tants sur le terrain. L'ensemble de 
ces activités s'est d'ailleurs peu à 
peu fédéré dans le cadre du La-
boratoire Technico-Opérationnel 
(LTO).

De nouveaux outils pour com-
muniquer
Le numérique permet ainsi de faci-
liter le dialogue entre le besoin des 
Forces et la conception générale 
assumée par la DGA. En ce sens, 
les outils numériques d’ingénierie 
des systèmes offrent un nouveau 
vecteur d'échange beaucoup plus 
puissant que le langage : les si-
mulations sont beaucoup moins 
ambiguës, permettent de mieux 
approfondir en investiguant un 
champ des possibles plus large et 

INGÉNIERIE SYSTÈME,  
VOUS AVEZ DIT IS ?

Eric Bujon, IGA

TRANSFORMATIONS EN MARCHE DANS LE CŒUR DE MÉTIER DES IA

Alors que le numérique a désormais profondément impacté nos vies 
personnelles et que mes enfants m'ont encore récemment demandé comment 
nous vivions avant, Internet, avant les smartphones, avant les jeux vidéos... 
Alors que l'on assiste à un engouement médiatique et politique pour le 
numérique à la limite de la rationalité, cet article a pour objectif de montrer 
comment deux de ses composantes, l'ingénierie système et la simulation 
transforment de plus en plus notre activité d'ingénieur au quotidien.
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amènent de ce fait à se poser les 
bonnes questions entre futur utili-
sateur et maître d'ouvrage. C'est 
là d'ailleurs que l'on trouve la réelle 
plus-value du numérique au profit 
des ingénieurs pour communiquer 
et non dans la multiplication des 
mails !

De nouveaux outils pour gérer
Comme c'est déjà le cas au profit 
de nombreuses autres professions, 
le numérique permet aussi d'assu-
rer un suivi beaucoup plus rigou-
reux et interactif de grands projets 
structurants. Le Product Life Mana-
gement (PLM) offre ainsi la possibi-
lité de suivre un système d'armes 
de sa genèse capacitaire jusqu'à 
son retrait du service actif, soit tout 
au long de la fameuse instruction 
1516. La montée en puissance de 
l'ingénierie système dans les ac-
tivités des ingénieurs de la DGA 
vise ainsi à optimiser le recours au 
numérique dans la gestion tech-
nique de notre maîtrise d'ouvrage. 
En modélisant les futures archi-
tectures éligibles pour choisir la 
plus adaptée et en exprimant les 
exigences techniques pour mieux 
les tracer, on outille les équipes 
de programme de puissants logi-
ciels qui offrent des fonctionnalités 
jusqu'alors inaccessibles sur le pa-
pier ou même avec des tableurs 
comme Excel. On peut ainsi par 
exemple mieux appréhender com-
ment se propage l'impact d'une 
modification d'exigence opération-
nelle sur les spécifications tech-
niques d'un système d'armes.

De nouveaux outils pour inté-
grer l'inter-systèmes
L'apport du numérique ne se 
cantonne pas à l'activité de dé-
veloppement/suivi des systèmes 
d'armes : il se concrétise aussi au 
sein des systèmes eux-mêmes, et 
ce depuis des années déjà ! Dès 
les années 1980, les systèmes de 
combat naval ont été numérisés, 
permettant ainsi la fusion temps 
réel de l'ensemble des capteurs du 

bord. La représentation de cette 
fusion sur fond cartographique 
est ensuite assortie d'une évalua-
tion de la menace et de la faculté 
d'engager les différents armements 
embarqués (hard kill : missiles, ca-
nons, ... mais aussi soft kill comme 
les leurres électromagnétiques). 
Cette faculté du numérique à inté-
grer des sous-systèmes, voire des 
systèmes entre eux, s'est ensuite 
étendue au domaine aéronautique 
avec notamment des programmes 
emblématiques comme le SCCOA 
puis au domaine interarmées pour 
les niveaux opératifs et straté-
giques (programme SIA) et enfin 
au domaine terrestre avec l'avène-
ment prochain du système Scor-
pion. Cette faculté d'intégration 
offre des opportunités opération-
nelles considérables, clefs de la su-
périorité capacitaire des armées de 
demain, mais soulève des difficul-
tés techniques et programmatiques 
considérables pour les ingénieurs 
que nous sommes : techniques 
d'abord parce que l'interopérabilité 
entre ces systèmes ou sous-sys-
tèmes n'est pas facile à spécifier et 
à qualifier, mais aussi programma-
tiques car dans la plupart des cas 
les systèmes considérés sont dé-
veloppés par des maîtres d'œuvre 
différents avec des plannings très 
asynchrones.

Une croissance exponentielle
Même s'il ne s'agit donc pas 
de révolution, on assiste néan-
moins à une accélération de cette 

transformation notamment du fait 
que le niveau de complexité des 
systèmes que nous concevons 
devient tel que seuls l'ingénierie 
système et la simulation nous per-
mettront de les maîtriser.

Mieux comprendre et concevoir
Deux exemples pour mieux cerner 
ce qui est en train de se passer tant 
dans l'industrie de l'armement qu'à 
la DGA. Dans le développement 
de ses futurs radars aéroportés, 
Thales met en œuvre le concept de 
virtualité augmentée : les fonction-
nalités desdits radars sont d'abord 
modélisées, puis structurées en 
blocs fonctionnels dont les per-
formances et les interfaces sont 
totalement simulées. On obtient 
ainsi un jumeau numérique virtuel 
du futur radar qui va ensuite être 
progressivement réalisé, bloc après 
bloc en substituant incrémenta-
lement les blocs virtuels par leur 
implémentation réelle. On passe 
ainsi progressivement du virtuel au 
réel. Cette approche très novatrice 
permet une intégration par étapes 
du futur radar tout en gardant la 
vision globale des fonctionnalités 
et de leur architecture au profit de 
l'ensemble de ses développeurs. 
Le retour d'expérience est extrê-
mement probant : les délais de 
développement sont considérable-
ment réduits, notamment en phase 
de remontée de V et les erreurs de 
conception fortement réduites.

Autre exemple dans le domaine 

Périmètre des travaux d’ingénierie système collaborative sur le programme de frégates 
de taille intermédiaire
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des missiles cette fois : le numé-
rique est désormais incontour-
nable pour les phases de vérifi-
cation/validation et qualification. 
D'abord chez MBDA qui déve-
loppe un modèle de référence si-
mulant de manière extrêmement 
précise la chaîne fonctionnelle qui 
va de l'autodirecteur à la propul-
sion du missile, simulation suffi-
samment fidèle pour qu'elle soit 
reconnue comme qualifiante dans 
certains cas. Mais aussi à la DGA 
où les ingénieurs et techniciens 
combinent de plus en plus réali-
té et virtualité pour concevoir des 
dispositifs d'essais se rapprochant 
de plus en plus de théâtres tac-
tiques réalistes : par exemple, ils 
injectent des pistes virtuelles via la 
liaison tactique L16 pour enrichir la 
situation tactique réelle. Il devient 
ainsi possible de tester les missiles 
sur des scénarios auparavant non 
réalisables et par exemple de va-
lider toute la chaîne fonctionnelle 
qui va des senseurs jusqu'aux 
missiles.

Mieux collaborer
Alors que le numérique a permis 
pendant des années de rappro-
cher le besoin opérationnel de sa 
compréhension technique par les 
ingénieurs de la DGA (cf. LTO déjà 
évoqué), le périmètre de commu-
nication facilité par le numérique 
s'est récemment élargi à certains 
des partenaires industriels de 
la DGA. C'est ainsi que dans la 
phase précontractuelle du projet 
de frégate de taille intermédiaire 
(FTI), Naval Group et Thales ont 
partagé un même environnement 
de travail numérique avec l'équipe 
de programme intégrée de l'officier 
de programme et du directeur de 
programme étatique. Cette pre-
mière mise en œuvre de ce que l'on 
a coutume d'appeler l'« ingénierie 
collaborative » a permis de conver-
ger en un temps record sur un 
compromis permettant de satisfaire 
à la fois les besoins opérationnels 

de la Marine et les ambitions export 
de Naval Group.
Un autre exemple est en cours, 
cette fois dans le domaine aéronau-
tique au profit du projet de drone 
FCAS (Future Combat Air System). 
L’environnement de travail numé-
rique intégré présente des fonction-
nalités supplémentaires à celles qui 
viennent d'être évoquées pour le 
suivi de projet avec lesquelles sont 
menées les premières revues col-
laboratives numériques entre Das-
sault Aviation et la DGA aux chan-
gements de phases du projet.

Mieux gérer
La notion de PLM déjà évoquée, 
intégrant numériquement des ou-
tils techniques et des outils de 
suivi programmatique s'avère très 
prometteuse au profit des activités 
quotidiennes des IA. Bien confi-
gurées et mises en œuvre avec 
pragmatisme, elles pourraient très 
bientôt offrir un meilleur continuum 
d'une part entre les activités tech-
niques et les activités de conduite 
de programme, souvent séparées 
organiquement et géographique-
ment. Ces perspectives laissent 
entrevoir le besoin de mise en 
place à court/moyen terme d'un 
système d'information DGA inté-
grant progressivement les outils 
d'ingénierie système et les outils 
de gestion programmatique.

Mieux intégrer
Alors même que nos outils d'in-
génieurs mériteraient d'être mieux 
intégrés entre eux, les systèmes 
d'armes dont nous assurons la 
maîtrise d'ouvrage au profit des 
Forces se devront d'être progres-
sivement de plus en plus intero-
pérables entre eux. Cette intégra-
tion croissante nécessite de facto 
une vision globale du système de 
Défense. Pour ce faire, la DGA 
promeut une initiative dénommée 
MASD (Maîtrise de l'Architecture 
du Système de Défense). L'idée 

consiste à disposer d'une modéli-
sation « top-down » des capacités 
futures de nos Forces de façon à 
mieux articuler l'intégration des 
futurs systèmes dans l'existant. 
Cette initiative, très ambitieuse, est 
néanmoins incontournable si l'on 
veut éviter que notre système de 
défense de demain soit constitué 
de programmes conçus indépen-
damment et raboutés à la hâte (ad 
hoc) à la veille des grandes Opex 
de nos Armées.

Un avenir prometteur

Concevoir et intégrer : une dua-
lité indissociable
On assiste en fait à l'émergence 
d'un cercle vertueux : les communi-
cations numériques permettent de 
concevoir des systèmes de plus en 
plus intégrés entre eux, qui à leur 
tour demandent des outils numé-
riques de plus en plus évolués afin 
de les maîtriser ! Il faut néanmoins 
raison garder, les besoins en in-
terfaçages entre systèmes doivent 
être raisonnablement dimension-
nés au risque de générer une dan-
gereuse usine à gaz qu'il s'agisse 
de l'intégration des outils pour les 
concevoir ou des systèmes conçus 
avec. Cette notion même d'appré-
hension raisonnable du besoin 
donne plus de raison d'être encore 
à la mission des IA qui sont par es-
sence à l'articulation entre besoins 
des Forces et solutions techniques. 
Il faut à cet égard veiller à ce qu'une 
partie non négligeable du corps 
soit en mesure de maîtriser tech-
niquement et programmatiquement 
ces problématiques.

Exemple de simulation pour préparer des 
essais sur l’efficacité de filets de protec-
tion anti-roquette sur véhicule terrestre
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Eric Bujon, IGA 
Responsable du 
pôle systèmes 
de systèmes à la 
DGA

Eric Bujon a commencé sa carrière à 
la DCN avant d’effectuer un bref pas-
sage à la DRM comme officier de pro-
gramme. Affecté ensuite à Washington 
au SAA après l'ICAF (équivalent de 
l'IHEDN/AED aux US), il a contribué à 
l'interopérabilité des systèmes FR/US. 
De retour en France, il a été sous-di-
recteur technique de DGA TN, respon-
sable du métier simulation puis du pôle 
SdS à la DGA.

Vers une gestion plus collabo-
rative sur la durée
On peut imaginer que le numé-
rique permettra de plus en plus de 
partager un même environnement 
de travail entre Forces, maîtrise 
d'ouvrage et maîtrise d'œuvre tout 
au long du cycle de la 1516. Cette 
mise en place d'un même réfé-
rentiel partagé, dans ce qui sera 
peut être un « Cloud » d'ingénie-
rie sécurisé Défense (à l'instar de 
ce que le DOD américain a conçu 
avec les Amazon Cloud Services), 
devrait faciliter le travail collabo-
ratif et la gestion des grands pro-
grammes de Défense entre ses 
trois grandes parties prenantes 
et ce sur des durées pouvant at-
teindre plusieurs décennies. Il fau-
dra dans ce cadre s'assurer du 
bon respect des rôles de chacun 
et surtout, savoir maîtriser dans la 
durée ce type de référentiel deve-
nu incontournable.

Besoin d'une vision et d'une 
gouvernance d'ensemble
Comme on vient de le voir, l'in-
génierie système et la simulation 
offrent de belles perspectives et les 
ingénieurs n'ont pas attendu l'en-
gouement actuel pour s'en servir. 
Au demeurant, pour en tirer le meil-
leur dans les activités de conduite 
de programmes d’armement, il im-
porte d'identifier :

. une vision d'ensemble de ce 
que l'on veut faire avec : il ne s'agit 
que d'outils, non d’une finalité en 
soi. Si l'on se risque à un parallèle 
avec le besoin d'intégration entre 
systèmes de défense, on est en 
droit de craindre une probléma-
tique similaire : qui sera à même de 
porter le besoin d'ensemble, de le 
financer, de veiller à ce qu'il ne soit 
pas occulté par des besoins plus 
locaux, plus court terme ? Qui sau-
ra définir les fonctionnalités néces-
saires et les intégrer au sein d'un 
atelier numérique partagé entre 
Forces, MOA et MOI ?

. une gouvernance forte pour 
fédérer les différents besoins, les 
intégrer en un ensemble d'outils 
cohérents entre eux, offrir une so-
lution sécurisée et pérenne.

Au demeurant, il ne sera pas fa-
cile de mettre en place une telle 
démarche et ce pour deux raisons 
principales :

. la première est conjoncturelle : 
alors que les réductions d'effectifs 
subies par la DGA conduisent à 
devoir faire des choix draconiens 
pour n'arriver à gréer que partielle-
ment les équipes de programmes 
en architectes techniques, peut-on 
se permettre de mobiliser des res-
sources humaines en parallèle pour 
un projet dont la finalité n'est ni di-
rectement opérationnelle, ni court 
terme ?

. la seconde est structurelle et 
dépasse le cadre de la DGA : du 
fait de la permanente et rapide 
évolution des technologies du nu-
mérique, on ne trouve que très peu 
d'ingénieurs qui soient à la fois 
suffisamment expérimentés pour 
construire une vision et une feuille 
de route pour l'exploitation du nu-
mérique et qui soient bien au fait 
de ce que le numérique peut ou ne 
peut pas faire.

Enfin, il importe de garder à l'es-
prit que le véritable enjeu de la 
démarche n'est pas informatique : 
la première question est celle du 
besoin et de la cohérence de la 
solution apportée à ce besoin, la 
seconde est celle de la réutilisa-
tion et de l'adaptation des outils 
numériques du commerce pour 
implémenter cette solution. Les 
équipes informatiques n'inter-
viennent qu'ensuite pour déployer 
et maintenir cette solution sur le 
terrain. A cet égard, on peut s'ins-
pirer du concept DORESE de nos 
camarades opérationnels. La glo-
balité de la problématique porte sur 
l'ensemble Doctrine, Organisation, 

RH, Équipement, Soutien, Entraî-
nement, pas seulement sur l'infor-
matique incarnée par le E d'Equi-
pement.

Pour conclure, la montée en puis-
sance d’une ingénierie système 
fortement outillée par le numérique 
n'est en rien une révolution pour 
nous IA, mais plutôt une transfor-
mation qui s'accélère. Il constitue 
une opportunité extraordinaire, 
voire un outil incontournable, pour 
concevoir des systèmes de plus 
en plus complexes et intégrés 
entre eux. Le vrai enjeu aujourd'hui 
est de définir ce que l'on veut faire 
avec ces outils, d'en déduire une 
feuille de route pragmatique et 
surtout d'investir les moyens né-
cessaires pour y parvenir, notam-
ment sur le plan humain. De par 
leur expérience et leur maîtrise 
avérée des grands systèmes de 
Défense, le ministère et ses parte-
naires industriels sont en capacité 
de relever ce défi porteur d'avenir 
mais il faudra pour cela consen-
tir un investissement important et 
donc réaliser des choix assez cor-
néliens en cette période de disette 
en RH étatiques. 
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Jeff Heepke1 sait où planter du 
maïs sur sa ferme de l’Illinois 
et comment optimiser son 

arrosage. Il utilise les services de 
Climate Corporation qui quadrillent 
l’ensemble du continent américain 
en parcelles de 10 m2 et prennent 
en compte des données météoro-
logiques, géographiques, de qualité 
des sols et des semences… afin de 
maximiser les rendements parcelle 
par parcelle. Le département d’Etat 
américain à l’agriculture estime que 
de telles applications à base d’in-
telligence artificielle sont à l’origine 
des récoltes les plus importantes 
de l’histoire des Etats-Unis. Climate 
Corporation propose également une 
assurance prenant en compte les 
risques climatiques. Si une tempête 
ou une sécheresse se produisent, 
Jeff Heepke sera automatiquement 
indemnisé. L’indemnisation ne né-
cessite aucune démarche et traite-
ment de dossier de la part des as-
sureurs partenaires qui ont accepté 
de mettre en place un processus 
totalement automatisé basé sur 
l’historique météorologique et des 
modèles de rendement. Le métier 
de Jeff Heepke a évolué ; il peut 
estimer disposer d’une intelligence 
augmentée. Certains métiers des 
assureurs partenaires de Climate 
Corporation ont également évolué 
en isolant certaines tâches qui pou-
vaient être automatisées.

1 Exemple cité par Arnand Rao, directeur chez PwC 
à Boston.

Un rééquilibrage entre 
données et algorithmes
L’intelligence artificielle a connu un 
réel essor depuis le début de la dé-
cennie sous les effets conjugués de 
l’augmentation des capacités de 
calcul et des capacités de stockage, 
de l’émergence de technologies de 
traitement de données massives 
(big data) et de méthodes d’appren-
tissage (dont le « deep learning »). 
Ces progrès ont permis de traiter 
beaucoup de données inexploitées 
jusqu’à présent et de trouver des 
corrélations entre ces données, par-
fois insoupçonnées. Le fréquent lien 
entre l’intelligence artificielle pour le 
traitement et les objets connectés 
pour la collecte n’est pas fortuit. Les 
méthodes d’apprentissage amènent 
un rééquilibrage entre les données 
brutes, les algorithmes et les mo-
dèles. En effet, elles permettent 
de créer des modèles directement 
à partir de ces nombreuses don-
nées, là où les systèmes experts et 
nombre d’algorithmes utilisaient les 
modèles créés par des experts.

Imaginer dans chaque 
métier ce que l’intelligence 
artificielle pourrait apporter
Avancer sur un tel sujet nécessite 
d’instaurer un dialogue entre les 
représentants des métiers mais 
également des utilisateurs des 
produits et des services, et des in-
génieurs connaisseurs de l’état de 
l’art en intelligence artificielle. Il leur 

faut collectivement examiner com-
ment se servir des algorithmes et 
des données disponibles, étudier 
quelles nouvelles informations per-
tinentes pourraient être obtenues, 
et définir comment faire émerger 
une intelligence augmentée…
Dans certains cas, il s’agira d’amé-
liorer les performances de systèmes 
existants (prévisions météorolo-
giques, détection de percepts, au-
tonomie plus évoluée des robots…) 
par une I.A. « enfouie » pour l’utili-
sateur. Dans d’autres cas, il s’agira 
de proposer aux utilisateurs de nou-
veaux usages (aides au diagnostic 
de pannes/de maladies, évaluations 
diverses comme le risque d’attaque 
informatique ou de départ d’un 
client, outils d’aides à la décision… 
comme ceux de Climate Corpora-
tion). Parfois les nouveaux usages 
seront guidés par la profusion de 
données à traiter (reconnaissance 
d’objets dans des images satelli-
taires, fouille du web à la recherche 
d’événements particuliers…). Dans 
tous les cas, stocker les données 
pour pouvoir les utiliser ultérieure-
ment devrait devenir un réflexe.
Au sein du ministère des Armées, 
une mise à jour des applications 
potentielles de l’intelligence arti-
ficielle pour les systèmes opéra-
tionnels et un recueil pour les pro-
cessus internes ont été effectués 
durant l’automne 2017 par le biais 
de deux séances au Laboratoire de 
travail en groupe d’Arcueil avec la 

L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE AU 
CŒUR D’UNE NOUVELLE VAGUE DE 
TRANSFORMATION NUMÉRIQUE

Jérôme Lemaire, ICA

DE LA TRANSFORMATION DES PRODUITS ET DES SERVICES  
AUX ÉVOLUTIONS DES MÉTIERS

Après une genèse dans les années 50, deux « printemps » et deux « hivers », 
l’intelligence artificielle connaît une nouvelle période d’euphorie ces 
dernières années au vu des performances médiatiques d’algorithmes de jeux 
(Jeopardy, jeu de go, poker), mais aussi d’applications pratiques dans les 
smartphones, le commerce électronique, l’industrie et même l’agriculture… 
Les évolutions de nombreux produits et services auront forcément un impact 
sur l’évolution des métiers.
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Jérôme 
Lemaire, ICA

Chargé de mission « poursuite de la 
numérisation des systèmes d’armes et 
intelligence artificielle » à la DGA
Après une thèse et une dizaine d’an-
nées en intelligence artificielle et ro-
botique, Jérôme Lemaire s’est orienté 
vers les systèmes de systèmes (pré-
paration de Scorpion puis directeur du 
programme SCCOA). Après une im-
mersion dans les achats d’armement, 
il a été chargé d’une mission sur la 
numérisation et l’intelligence artificielle 
(1er septembre 2017).

participation des opérationnels et 
de représentants des services, et 
de deux séances de créativité avec 
des experts et des architectes. Un 
tel travail a évidemment vocation à 
être mis à jour régulièrement au vu 
des évolutions de la technologie et 
des nouveaux usages envisagés.

De nouveaux métiers dans le 
domaine de l’ingénierie
Dans la mesure où certaines 
tâches répétitives pourront être au-
tomatisées par une nouvelle vague 
de numérisation liée à l’intelligence 
artificielle, les métiers existants, y 
compris de professions intellec-
tuelles, seront amenés à se trans-
former pour se concentrer sur les 
tâches plus difficilement exécu-
tables par les machines. De nou-
veaux métiers verront le jour autour 
de la production de modules d’in-
telligence artificielle, de leur exploi-
tation et de leur maintenance. En 
effet, il faut assembler des modules 
de traitement, paramétrer des al-
gorithmes, utiliser des jeux de don-
nées afin de créer une solution. 
Watson, la famille d’outils d’IBM, 
en est certainement une des meil-
leures illustrations. On peut répartir 
les modules à combiner en quatre 
grandes familles :
. les moteurs d’inférence qui 
permettent de construire des sys-
tèmes experts constitués d’une 
base de connaissance et du mo-
teur d’inférence qui applique des 
règles et peut également utiliser 
des algorithmes d’optimisation 
sous contrainte ;
. l’analyse des données et l’ap-
prentissage « simple » qui per-
mettent d’effectuer des prédic-
tions, de la classification et de la 
segmentation de population auto-
matiquement en utilisant largement 
les outils statistiques et probabi-
listes, et des réseaux de neurones 
simples ;
. l’apprentissage profond 
(« deep learning ») qui permet de 
gérer un niveau d’abstraction plus 
élevé afin de reconnaître des objets 
complexes comme les images ou 
la parole. Il s’appuie sur des ré-
seaux de neurones multicouches 
largement révélés via le challenge 
Imagenet depuis 2012 ;
. les réseaux d’agents qui as-
semblent des briques issues des 
moteurs d’inférence, de l’analyse 

des données et des apprentis-
sages et assurent leur coopération.
Ces travaux vont nécessiter le sa-
voir-faire de « data scientist », d’ex-
perts en intelligence artificielle et 
d’informaticiens spécialisés. Au sein 
du ministère des Armées, la consti-
tution des projets pour répondre aux 
applications identifiées est au cœur 
du chantier « intelligence artificielle » 
lancé par la DGA. Ce chantier com-
porte un volet de renforcement de 
compétences, son pendant étant 
celui du renforcement analogue, 
partagé avec des partenaires, de 
nos industriels.

Vers le décideur augmenté
L’intelligence artificielle aura éga-
lement des répercussions sur les 
cadres supérieurs et sur les dé-
cideurs. Les systèmes d’aide à la 
décision produiront probablement 
des recommandations inhabituelles 
non enseignées dans les business 
school, de la même manière qu’Al-
phago a fait émerger des schémas 
tactiques jamais envisagés aupara-
vant par les meilleurs joueurs de go. 
L’explicabilité des résultats (qui est 
surtout un sujet pour les méthodes 

UN IA CHEZ VILLANI

L’intelligence artificielle pourrait être un secteur d’excellence fran-
çaise ?

C’est dans ce cadre que le Premier Ministre a confié à Cédric Villani 
une mission en septembre dernier. Elle consiste à étudier les actions 
nécessaires pour permettre à la France et à l’Europe d’être à la pointe 
de l’économie de l’IA, décrire les meilleures pratiques internationales 
d’application de ces technologies au service de la transformation et 
de l’amélioration des politiques publiques, identifier les applications 
prioritaires à déployer à l’intérieur de la sphère publique et ouvrir le 
champ à une réflexion nationale sur les impacts de l’IA, en considé-
rant ses effets sur le travail les questions éthiques qu’elle soulève.

Dès cette information connue, la DGA et le CGARM ont proposé 
l’appui de Bertrand Rondepierre, IA de la promotion X 2010, porteur 
du projet DGA sur l’intelligence artificielle, qui s’est trouvé intégré à 
l’équipe de C Villani pour la durée de la mission.
Sans dévoiler le contenu du rapport final, Bertrand nous livre quelques 
impressions : « C'est une expérience passionnante et une occasion 
unique de découvrir un sujet sur un autre plan que technique. Intégrer 
une équipe aux compétences juridiques, littéraires, philosophique, 
éthiques parmi d'autres a été extrêmement enrichissant, et même 
parfois animé ! Pour avoir des discussions de fond, il faut parvenir à 
s'extraire des seuls aspects scientifiques, ce qui n'est pas toujours 
un exercice simple… Par ailleurs, évoluer auprès d'une personnalité 
remarquable (et remarquée) comme Cédric Villani permet d'avoir un 
aperçu privilégié du monde éminemment complexe de la politique. En 
résumé, une expérience riche, structurante et inoubliable. »

non déterministes comme les ré-
seaux de neurones), la responsa-
bilité des modules autonomes, les 
questions éthiques seront évidem-
ment des aspects importants pour 
l’adoption des résultats par les 
décideurs et de manière générale 
par le grand public. Quoi qu’il en 
soit, le recours aux outils de l’intelli-
gence artificielle sera une nécessité 
pour rester dans la course dans un 
monde de plus en plus soumis à la 
compétition. 
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1968 : un bon moment  
pour accélérer
Dans ce temps-là, les ordinateurs 
étaient généralement des grands 
systèmes américains, dont les fa-
bricants étaient affectueusement 
surnommés IBM et les sept nains ; 
ils exhibaient une grande variété 
d'architectures – mots de 32 bits, 
mais aussi de 36, 60, et même 
parfois 15 – de systèmes d'exploi-
tation, voire de langages de pro-
grammation, dans une incompati-
bilité assumée. Et, en général, çà 
ne marchait pas trop mal ; avec le 
recul du temps, la raison en peut 
être, en partie au moins, que les 
moyens matériels et logiciels dis-
ponibles, très limités, modéraient 
naturellement les ambitions des 
utilisateurs et des ingénieurs.

Face à ces géants émergeait une 
concurrence française, la Com-
pagnie internationale pour l'infor-
matique (CII), due au plan calcul1 
d'où provient aussi l'Institut de 
recherche en informatique et au-
tomatique (INRIA), qui a attiré 
quelques IA. Et puis des sociétés 
de services se créaient brillam-
ment, souvent du fait d'autres IA 
(Syseca, SESA, Steria…).

À cette époque, en France, l'in-
formatique était, comme la Gaule 
du temps de Vercingétorix, divisée 
en trois parties : l'informatique de 
gestion, pour laquelle la DMA était, 
disons, à la page ; l'informatique 
scientifique, où elle figurait parmi 

1 Voir le livre de JM Quatrepoint «  French ordina-
teurs », paru en 1976.

les meilleurs, notamment avec le 
Centre de calcul scientifique de l'Ar-
mement (CCSA), qui mettait à dis-
position une grande puissance de 
calcul et de riches bibliothèques ; et 
enfin l'informatique opérationnelle, 
où elle était probablement la meil-
leure en France, avec le Centre de 
programmation de la Marine (CPM) 
qui fabriquait les systèmes tac-
tiques Senit des grands bâtiments 
en s'inspirant de l'approche de l'US 
Navy, le système de défense aé-
rienne Strida, réalisé par IBM et ins-
piré du SAGE américain, et enfin les 
systèmes terrestres Atila (artillerie) et 
Pluton (nucléaire tactique).

Pour ce qui est des télécommu-
nications, le système Rita de té-
lécommunications tactiques pro-
gressait (ses autocommutateurs 
seraient des mini-ordinateurs) et 
les Armées entamaient, chacune 
de son côté, la réalisation de leurs 
réseaux de télécommunications 
d'infrastructure.

La DMA, enfin, s'organisait en 
créant le Service central des télé-
communications et de l'informa-
tique (SCTI) pour coordonner l'en-
semble de l'électronique militaire, 
et en regroupant au Celar (Centre 
d’électronique de l’armement), pour 
qu'ils s'y développent, les labora-
toires parisiens dont elle disposait.

Une vingtaine d'années 
de colbertisme pour 
l'informatique opérationnelle
Face à l'arrivée, ou plutôt à la 

prolifération, des mini-ordinateurs, 
les industriels de l'armement, s'ef-
forçaient de conserver chez eux la 
valeur que l'informatique ajoutait à 
leurs équipements ; le risque était 
donc fort de voir le client (voire l’offre 
d’un seul grand groupe) se retrou-
ver avec un parc de matériels et de 
logiciels militaires tellement hétéro-
clite que le MCO deviendrait à terme 
très compliqué, même si la politique 
commerciale des équipementiers 
pouvait parfois laisser croire que le 
coût d'acquisition de nouveaux ma-
tériels était plus intéressant.

C’est pourquoi la DGA a lancé une 
politique technique et industrielle 
volontariste : calculateurs 15 M (mi-
litarisation du Mitra de CII) constitué 
de cartes au format ½  ATR, lan-
gage de programma tion temps réel 
LTR créé au CPM, seul langage de 
programmation temps réel de haut 
niveau à l’époque, bus de données 
embarqué Digibus, normalisé en 
GAM-T101 et qui a équipé la plu-
part des systèmes des années 80 
(Mirage 2000, SNLE M4, FAA type 
Cassard, Atlantic, torpille Mu 90…). 
Les retombées d’une telle politique 
ont été multiples : séries plus longues 
répartissant les coûts fixes, mise au 
point plus facile de produits devenus 
assez répandus ; maîtrise technique 
de toutes les évolutions des ma-
tériels et des logiciels de base (et 
moins de redéveloppements), voire 
dispari tion de certains produits du 
commerce… avec en général des 
conséquences fâcheuses pour les 
ap plications qui s'appuyaient des-
sus. Cette splen dide auto nomie avait 

NUMÉRIQUE ET ARMEMENT,  
50 ANS DE BONHEUR

Jean-François Pacault, IGA

AND STILL GOING STRONG, COMME DIT JOHNNY WALKER

Le numérique : voici un bon exemple d'adjectif substantivé, sans que 
malheureusement sa signification y ait gagné en précision, au contraire. 
Précisons donc un peu : il s'agira ici d'informatique et de télécommunications, 
et tant pis si cela reste encore vague : comme l'écrivait fort justement Lewis 
Caroll, « Quand je parle, çà signifie exactement ce que je veux dire, ni plus 
ni moins ». Et çà signifie aussi, bien sûr, qu'il s'agit d'un domaine dual où le 
militaire a le plus grand intérêt à profiter des travaux du civil.
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cependant un coût et elle nécessitait 
un ajustement délicat pour s’appro-
cher d’un équilibre gains / inconvé-
nients en constante évolution. Elle 
avait aussi un certain mérite, celui de 
stimuler l’ingéniosité des ingénieurs. 
Ainsi, par exemple, faute de dispo-
ser de gros calculateurs comme 
les UYK 43 de l'US Navy, la DCN a 
conçu une architecture originale et 
particulièrement performante avec 
des mini-calcula teurs 15 M reliés par 
un réseau hiérarchisé de Digibus.

Au début des années 80, consta-
tant que les systèmes devenaient 
de plus en plus ambitieux et com-
plexes et qu'il fallait abandonner les 
méthodes artisanales même si elles 
avaient donné satisfaction jusqu'ici, 
la DGA publie en 1984 la norme 
GAMT-17 de qualité du logiciel. A 
peu près au même moment, les 
Américains achèvent leur propre 
norme, la DoD 2167 A.

À noter aussi, événement pas-
sé à l'époque quasi inaperçu en 
France, la publication par la NSA 
en 1983 des « Critères d'évaluation 
de la sécurité des ordinateurs de 
confiance », alias Livre Orange, ou-
vrage dont l'influence se fait encore 
sentir dans le monde de la sécurité.

Le grand rattrapage des 
télécommunications civiles 
françaises à partir de 1974
Dans cette épopée, on notera la 
mise sur pied d'une industrie fran-
çaise brillante, l'invention du Minitel, 
le rôle moteur de la France dans la 
normalisation internationale, avec 
en particulier la norme X  25 de 
transmission de données par pa-
quets, mais aussi le modèle d'in-
terconnexion de systèmes ouverts 
(modèle OSI ou ISO, au choix) dont 
l'auteur est l'ingénieur de l'Arme-
ment Zimmer man ; les Armées et la 
Gendarmerie s'équipent de réseaux 
X 25. La fiabilité des réseaux de té-
lécommunications est très grande 
puisque les « cinq neufs » sont at-
teints : 99,999 %.

La DGA profite de ce grand mouve-
ment, par exemple pour ce qui est 
des transmissions par satellite : Sy-
racuse est embarqué sur Télécom1. 
Elle manifeste certes parfois un peu 
d'originalité : cas des transmissions 

intérieures des SNLE M4 et le ré-
seau d'infrastructure interarmées 
So crate par exemple. Par ailleurs 
elle améliore encore son organisa-
tion avec la création de la Direction 
(technique) de l'électronique et de 
l'informatique (DTEI) char gée des 
systèmes interarmées et des télé-
communications d'infrastructure, 
de manière à gommer complète-
ment les problèmes d'interopérabi-
lité entre les ar mées.

De grands bouleversements 
se profilent dans ce monde si 
bien ordonné
En informatique, c'est l'essor 
d'Unix et corrélativement du lan-
gage C, qui balaie les langages 
spécialisés sur le temps réel ; c'est 
l'absence d'ordinateur civil fran-
çais moderne susceptible d'être 
militarisé pour remplacer le 15 M ; 
c'est enfin ce que certains appe-
laient « le pouvoir égalisateur du 
silicium », d'où des stations de tra-
vail puissantes et militarisables, et 
qui permet aussi de réaliser aisé-
ment des calculateurs embarqués 
puissants et peu volumineux. C'est 
enfin la popularisation de mi cro-
ordinateurs de plus en plus puis-
sants et ergonomiques.

Les télécommunications conti-
nuent brillamment quelques an-
nées encore sur leur lancée, sui-
vies par la DGA, mais Internet, 
qui fait ses premières percées 

hors du monde de la recherche, 
va tout balayer : les télécommu-
nications vont-elles aussi doréna-
vant s'appuyer sur les protocoles 
d'Internet… et alors, adieu la fia-
bilité à 99,999 % ! Plus que d’être 
conscients des insuffisances in-
trinsèques et des vulnérabilités 
liées aux protocoles d’Internet, il 
faut s'organiser en conséquence. 
Moyennant quoi, la convergence 
de l'informatique et des télé-
communications est désormais 
acquise, une trentaine d'années 
après avoir été annoncée sous le 
beau nom de télématique.

Dorénavant on pense pouvoir tout 
faire sans entrave, puisque ni le 
matériel, ni les réseaux ne sont plus 
des contraintes : tout le monde 
pense être capable de faire de 
l'informatique2. On réus sit bien 
quelques grands systèmes, pas 

2 Il y a 20 ans, bien des entreprises britanniques cal-
culaient leur TVA avec un tableur ; un audit du fisc a 
constaté que les résultats étaient souvent faux, et pas 
forcément au bénéfice du contribuable.

Pupitre de visu de la situation tactique à bord du sous-marin nucléaire lanceur d'engins 
Le Redoutable à la Cité de la Mer de Cherbourg (mai 2002).

Calculateur Mitra 15
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Jean-François 
Pacault, IGA

Jean-François Pacault, X 65, a tra-
vaillé à la DGA (constructions navales 
et électronique), et à la Délégation à 
l'aménagement du territoire, et au 
Service central de la sécurité des 
systèmes d'information. Il a été, de 
1999 à 2010, au service du Haut 
fonctionnaire de défense et de sé-
curité du Ministère des Finances, en 
charge des secteurs de l'informa-
tique et des télécommunications.

toujours facilement d'ailleurs, mais le 
fait même d'arriver au bout de réali-
sations de cette ampleur est déjà un 
exploit ; on peut citer par exemple, 
en France, la carte Vitale et la refonte 
de l'informatique fiscale. Mais avec le 
bouillonnement des applications sur 
Internet qui enthousiasme le vulgum 
pecus, on voit des hauts fonction-
naires d'âge mûr retrou ver le slogan 
de leur jeunesse et prendre leurs dé-
sirs pour des réalités, faisant fi du bon 
sens, du réalisme, de l'expérience 
accumulée depuis des lustres, de la 
complexité qui s'accroît et des pro-
blèmes de sécurité qui s'aggravent : 
quos vult perdere Jupiter dementat. 
D'où des séries d’échecs, notam-
ment en Grande Bretagne, mais 
pas que, forcément imputés aux 
ingénieurs. Même le monde militaire 
est contaminé, comme par exemple 
avec la messagerie Cronos utilisée 
par l'Otan en You goslavie : rapide, 
pas chère, efficace… et paralysée 
par le virus I Love You en 1999.

Militaire collaboratif ?
Dans les années 90, les idées, 
ou du moins les mots de « guerre 
de l'information » commencent à 
émerger ; le Celar s'y intéresse et 
surtout, avec des moyens bien sûr 
considérables, l'US Navy y réfléchit 
et procède à des expérimentations : 
c'est l'engagement coopératif, 
utilisant les liaisons automatiques 
de données et expérimenté en 1996 
avec le groupe aéronaval du CVN 
Einsenhower ; c'est le concept de 
« Network centric warfare », dont 
on remarque qu'il devra surmonter 
bien des difficultés1 ; côté Army, 

1 https://en.wikipedia.org/wiki/Network-centric_war-
fare

HEURS ET MALHEURS DE DEUX GRANDS SYSTÈMES AMÉRICAINS
Le WWMCCS (world wide military command and control system) a été mis en place suite à la crise de Cuba 
en 1962. Il a connu des débuts laborieux, et même catastrophiques, relatés entre autres par Wikipedia, puis 
a été entièrement repensé et a parfaitement fonctionné (24 / 7), notam ment pendant la première guerre du 
Golfe, jusqu'en 1996 ; devenu de plus en plus difficile à faire évoluer et coûteux à maintenir, il a alors été 
abandonné, le GCCS devenant « le système de référence » et reprenant, en attendant mieux, certains des 
composants du WWMCCS.

Le développement du GCCS depuis cette date a connu des difficultés : on a par exemple constaté en 2002 
que le nouveau système de planification et d'exécution des opérations combinées, démarré en 1998 pour 
entrer en service en 2000, avait déjà glissé de 4 ans et que le socle de logiciels qu'il utilisait serait alors périmé 
d'au moins deux générations. Difficultés semble-t-il surmontées puisqu'il apparaît que les parties spécifiques 
à chaque armée s'y connectent correctement depuis au moins une dizaine d'années.

ou interarmées, c'est l'Internet 
tactique pour connecter en IP les 
postes radio tactiques SINCGARS 
et autres, avec un débit de 4,8 kbps 
« en environnement bénin » (Minitel : 
2,4 Kbps, modems civils grand pu-
blic de l'époque, 56 Kbps).

Et puis, foin de ces amuse-gueules, 
les États-Unis développent main-
tenant le Global Information Grid 
(GIG), un super réseau qui doit 
relier, grâce à des standards com-
muns et via leurs ré seaux respec-
tifs, tous les systèmes d'armes, de 
commandement et de gestion. Un 
temps regardé avec scepticisme 
par certains comme le GAO en 
19842, il est actuellement déployé 
et opéré par des sous-traitants 
comme Lockheed-Martin.

En France, on reste plus modestes, 
ou peut-être, plus réalistes. Pour 
l'armée de Terre, Félin ap porte déjà 
des liaisons de données sur le ter-
rain - « to the foxhole », comme le 
réalise(ra ?) le GIG. Mais c'est bien 
sûr Scorpion qui va faire « enfin 
faire entrer l'armée de Terre dans 
l'ère du combat collaboratif » (Ma-
gazine CAIA, juin 2016) : le lecteur 
de cette revue est donc déjà parfai-
tement informé de ce système. Le 
Senit des FREMM dispose d'une 
capacité d'engagement coopératif. 
Quant au SCCOA, le premier sans 
doute des systèmes de systèmes, 
il poursuit en bon ordre ses évolu-
tions.

2 « the most critical challenge is to make GRID a rea-
lity… there are enormous challenges and risks, many 
of which have not been successfully overscome in 
previous smaller scale efforts and many of which re-
quire significant changes in DoD's culture. » (rapport 
du GAO sur le GIG en juillet 2004)

Et après ?
Je passe rapidement sur les en-
jeux, en principe bien partagés 
– est-ce bien le cas ? – de la né-
cessité de continuer à disposer 
d’ingénieurs de talent, de faire face 
à l'accroissement de la complexi-
té, de la nécessité de simplifier les 
problèmes, de maîtriser les évolu-
tions des besoins des utilisateurs 
en cours de dé veloppement, de 
rejeter, parmi ces besoins ceux 
qui sont inutilement compliqués, 
et de savoir qui peut juger qu’ils le 
sont… pour souligner une question 
qui me paraît clé, à savoir, « com-
ment aborder la complexité pour 
en tirer le meilleur », comme il est 
expliqué dans le magazine CAIA de 
juin 2016 déjà cité : c'est une lec-
ture qui sera profitable aux petits 
comme aux grands, et dont il faut 
féliciter les auteurs. Et après en-
core, souhaiter aux ingénieurs de 
l'armement de continuer à réussir 
des systèmes complexes. 
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Natura non facit saltus1 : cette 
idée énoncée par Aristote, 
érigée en principe de conti-

nuité, fut l’un des piliers de la phi-
losophie des sciences, suggérant 
que, dans la nature, les choses 
changent toujours progressivement. 
Elevée au rang d'axiome par Leibniz 
et par Newton, elle a été réduite à 
néant au début du XXème siècle avec 
l’avènement du quantique.

En 1900, Max Planck découvre 
la loi spectrale du rayonnement 
d'un corps noir, en essayant d’ac-
corder à l’expérience les modèles 
existants (lois de Rayleigh - Jeans 
et de Wien). Toutes les tentatives 
de modélisation jusqu’à ce jour 
divergeaient en catastrophe ultra-
violette. Il introduisit alors ce qui 
n’était pour lui qu’une astuce de 
calcul, la quantification de l’éner-
gie. Il invente de fait le vocable 
« quantique » et la constante qui 
porte son nom (qui relie le quanta 
d’énergie à la fréquence).

Mais c’est cinq ans plus tard 
qu’Einstein franchit un pas sup-
plémentaire, un pas de géant, en 
introduisant la dualité entre corpus-
cule et onde (avec le photon, grain 
de lumière). Il permit la compré-
hension du monde subatomique, 
initiant la première révolution quan-
tique. Elle a amené des innovations 
majeures comme le transistor, le 
laser, les horloges GPS, les fibres 
optiques, à la base de l’industrie 
des semi-conducteurs et des tech-
nologies du numérique.

L’exemple le plus frappant de 
l’étrangeté quantique reste l’expé-
rience de Young, des deux fentes 
que l’on bombarde d’un flux d’élec-
trons, mais seulement un électron 
après l’autre, détecté ensuite sur un 
écran. Se forment alors au fur et à 
mesure des impacts individuels des 
franges d’interférence comme pour 
une onde (voir illustration). Cela si-
gnifie que l’électron interfère avec 
lui-même lors du passage dans les 

1 La nature ne fait pas de saut

deux fentes. L’état de l’électron est 
en fait une superposition quantique 
de l’état où il passe par la première 
fente et de l’état où il passe dans 
la deuxième fente. Ces deux états 
sont mélangés et restent indiscer-
nables. L’électron solitaire est pas-
sé en quelque sorte dans les deux 
fentes à la fois.

C’est précisément grâce à la su-
perposition quantique que fonc-
tionne un ordinateur quantique. 
On définit un qubit (quantum bit) 
comme une propriété physique à 
deux états d’un objet subatomique, 
que l’on définit comme 0 et 1 : par 
exemple le niveau d’énergie (repos 
ou excité) ou le spin (up ou down). 
Pour conférer un avantage sur un 
ordinateur classique, il faut utiliser 
une seconde propriété fondamen-
tale qui est l’intrication quantique : 
lorsque n qubits sont intriqués, ils 
ne forment plus qu’un seul objet 
possédant 2n états possibles (de 
00000…0 à 11111…1). C’est la 
source de l’accélération quantique 
exponentielle, car les algorithmes 
travaillent en classique sur un seul 
état de n bits, et en quantique sur 
2n états en même temps.

Le calcul quantique vise à pro-
curer des accélérations les plus 
importantes possibles à partir 
de qubits intriqués, de manière à 
conférer ce que l’on appelle la su-
prématie quantique. Les avancées 

mathématiques dans le domaine 
des algorithmes quantiques sont 
étourdissantes. Ainsi, l’algorithme 
quantique de Peter Shor facto-
rise un produit de deux nombres 
premiers en un temps polynomial, 
alors que l’on a avec le meilleur al-
gorithme de factorisation classique 
(GNFS) un temps exponentiel. Or, 
les algorithmes cryptologiques 
asymétriques sont basés sur des 
fonctions trappe, faciles à calculer 
dans un sens et très difficiles dans 
l’autre. La découverte de Shor per-
met en théorie de décrypter la plu-
part des algorithmes asymétriques, 
dont le RSA, utilisés actuellement 
pour sécuriser internet. Cette dé-
couverte en 1995 a lancé la course 
au calculateur quantique, suscitant 
l’intérêt des services de sécurité. 
On sait grâce à Snowden que la 
NSA a lancé vers 2013 un pro-
gramme de décryptement quan-
tique de 80 M$.

Mais la sécurité n’est pas la seule 
raison de l’intérêt pour le quantique. 
L’industrie et la recherche veulent 
toujours plus de puissance de calcul 
(simulation, big data, intelligence ar-
tificielle…) : ils se sont habitués à la 
loi de Moore qui voit la puissance 
doubler tous les 18 mois. Or cela va 
s’arrêter car la technologie ne peut 
plus suivre : la finesse de gravure 
des puces est aujourd’hui entre 5 et 
10 nm au mieux. La maille cristal-
line du silicium fait 0,5 nm. On arrive 

VERS LA SUPRÉMATIE QUANTIQUE
Philippe Duluc, ICA

Einstein et Planck, les parents cachés de l’ordinateur quantique
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Philippe Duluc, 
ICA, CTO big 
data & security 
de Atos.

X82, ingénieur de l’Armement, a dé-
marré sa carrière consacrée à la sé-
curité au ministère de la défense et 
au SGDN où il a été Conseiller auprès 
du Secrétaire général. Puis a rejoint 
le secteur privé d’abord chez Orange 
en tant que Directeur sécurité groupe, 
puis chez Bull. En 2015, il a pris en 
charge les systèmes critiques lors de 
la fusion avec Atos avant de prendre 
ses fonctions actuelles en 2016.

donc aux dimensions atomiques. 
Atos/Bull livrera son ordinateur exa-
flopique Sequana (un milliard de 
milliards d’opérations par seconde) 
après 2020. Pour la génération sui-
vante, il faut trouver de nouvelles ar-
chitectures. Les technologies quan-
tiques peuvent fournir la réponse : 
on a démontré la possibilité d’ac-
célération sur des algorithmes de 
machine learning, d’optimisation, de 
simulation financière, ou plus géné-
ralement pour traiter des problèmes 
d’explosion combinatoire.

Les implémentations physiques 
ne progressent pas aussi vite que 
les applications ; elles se heurtent 
à des difficultés fondamentales 
de décohérence qui limitent le 
nombre de qubits intriqués et qui 
dégradent la durée de l’intrication. 
Mais la course est lancée et mo-
bilise de nombreux laboratoires de 
recherche y compris en France : 
ions piégés, qubits optiques, cir-
cuits supraconducteurs, qubits se-
mi-conducteurs, nanostructures à 
points, ou qubits topologiques. Qui 
sera le gagnant ? Une technologie 
inconnue aujourd’hui ?

De grandes entreprises nord-amé-
ricaines ont massivement investi 
dans le calcul quantique : IBM, In-
tel, Google, Microsoft et Dwave. En 
Europe, seul Atos a lancé sur fonds 
propres un programme sur le calcul : 
c’était logique et obligatoire pour le 
leader européen des supercalcu-
lateurs. D’autres entreprises fran-
çaises comme Thales ou µQuans 
exploitent la physique quantique 
pour développer des senseurs tou-
jours plus performants.

Le Projet Quantique d’Atos couvre 
deux axes. Le premier, à court 
terme, vise à fournir une plate-
forme de programmation quan-
tique et d’émulation d’algorithmes 
jusqu’à 40 qubits. La Quantum 
Learning Machine (QLM, voir il-
lustration) a été développée en 18 
mois et livrée aux premiers clients 
fin 2017 (dont le renommé centre 
de recherches américain d’Oak 
Ridge). Elle permet d’apprendre 
la programmation quantique et 
accélère le développement d’algo-
rithmes en permettant de les tester 
et optimiser par simulation en quasi 
temps-réel.

A plus long terme, Atos met en 
place une veille active et des par-
tenariats technologiques pour pré-
parer l’après-Sequana et fournir 
des architectures hybrides mêlant 
FPGA, GPU et capacités quan-
tiques. On ne développera pas 
seul des processeurs quantiques, 
mais en partenariat. Il y aura en-
suite beaucoup à faire pour les in-
tégrer dans les futurs ordinateurs 
hybrides, gérer la mémoire et les 
bus, et mettre en place l’interface 
de programmation et le lien avec 
les applications.

Où en est-on aujourd’hui sur le 
plan physique ? Un système à 5 
qubits supraconducteurs fonc-
tionne chez IBM, mis à disposi-
tion des développeurs via le web ; 
l’université d’Innsbruck a démon-
tré l’intrication d’un système 14 
qubits à base d’ions piégés. Au 
CES de Las Vegas, IBM et Intel 
ont montré des circuits quantiques 
à 50 et 49 qubits respectivement, 
mais qui doivent maintenant être 
évalués et testés. Nous entrons 
dans une nouvelle ère, l’ère NISQ 
(Noisy Intermediate-Scale Quan-
tum) comme le décrit John Preskill 
du CalTech : ordinateur quantique 
bruité de taille intermédiaire, avec 
la mise à disposition de systèmes 
de 50 à 100 qubits bruités.

On entre dans la suprématie quan-
tique, car on ne sait pas émuler 
classiquement 50 à 100 qubits 
(même la QLM s’arrête à 40 qu-
bits). Certaines applications fonc-
tionnent déjà avec ce faible nombre 

La QLM d’Atos

de qubits : chimie quantique (simu-
lation d’orbitales électroniques de 
grosses molécules par exemple) ou 
modélisation de la matière conden-
sée (étude du paramagnétisme 
par exemple). L’industrie pharma-
ceutique pourrait être la première 
bénéficiaire de la seconde révo-
lution quantique : les finances, la 
cyber-sécurité ou l’intelligence ar-
tificielle devront attendre beaucoup 
plus longtemps que soient dispo-
nibles des systèmes à 1 000 qubits 
logiques (c’est-à-dire corrigés de 
l’effet de décohérence).

Nous avons la chance de voir une 
disruption technologique majeure 
naître et se développer sous nos 
yeux. La France et l’Europe doivent 
s’en saisir pour peser au plan mon-
dial dans cette nouvelle industrie 
de souveraineté. Il faut pour cela 
que la recherche, l’Industrie du 
quantique et l’industrie côté utilisa-
teurs travaillent main dans la main 
avec le soutien de l’Etat. 
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La CAIA : Comment s’est passé 
ton départ de la DGA ?

Patrick Guyonneau : En 2005, le 
CGArm m’a proposé de rencontrer 
le cabinet de Dominique de Villepin, 
alors ministre de l’Intérieur. Celui-ci 
voulait créer un service de maîtrise 
d’ouvrage pour ses programmes les 
plus structurants, un peu à l’image 
de la DGA.

La CAIA : Pourquoi t’es-tu lais-
sé tenter par cette aventure qui 
dure depuis déjà longtemps ?

PG : Le challenge m’a paru très in-
téressant ! Il s’agissait de mettre en 
place ex nihilo, au sein de la Police 
nationale, une sorte de service de 
programme, le Service des techno-
logies de la sécurité intérieure, au 
moment de la mise en œuvre de 
la Loi d’orientation et de program-
mation pour la sécurité intérieure 
(Lopsi). De plus, le caractère très 
opérationnel de l’organisation de la 
police m’a tout de suite attiré. Après 
un passage à un poste fonctionnel 
comme chef de bureau de pro-
gramme, j’avais envie de replonger 
dans un domaine opérationnel.

La CAIA : Quelles sont les va-
leurs et les méthodes de la 
DGA qui te sont le plus utiles ?

PG : Au niveau des valeurs, je re-
tiens l’engagement au quotidien, 
la rigueur et l’adaptabilité aux si-
tuations. Pour ce qui concerne les 
connaissances et les méthodes, 

je me sers souvent de l’organisa-
tion en mode projet, des outils de 
conduite et de gestion des pro-
grammes, des connaissances 
budgétaires pour ce qui a trait aux 
investissements, le développement 
de relations constructives avec les 
industriels, et le travail d’anticipation 
et de prospective. Le marqueur de 
cet ensemble reste avant tout l’ap-
titude des ingénieurs de l’armement 
à penser, à organiser et à conduire 
des projets sur le long terme.

La CAIA : Ce que tu as appris 
à la DGA, tu as pu l’utiliser di-
rectement dans tes différents 
postes ?

PG : Oui, mais avec le souci de 
l’adapter à l’environnement très 

différent dans lequel j’ai évolué. A 
mon arrivée à la Police, j’ai créé 
le Service des technologies de la 
sécurité intérieure. Ce service, le 
STSI, avait pour mission d’assurer 
la maîtrise d’ouvrage des systèmes 
de la police et d’assurer la gestion 
des crédits SIC. Mon passage à 
la direction des programmes et du 
budget a été particulièrement utile 
pour mettre en place des chartes 
de gestion en mode Lolf. En re-
vanche, pour la conduite des pro-
jets, il a fallu adapter la méthode de 
la « 1514 », à l’époque, mais surtout 
diffuser des outils simples comme 
des plannings, des organigrammes 
des tâches et des échéanciers. La 
culture projet n’est pas aussi répan-
due dans les ministères régaliens. 
Les outils de tenue des délais, de 

UN INGÉNIEUR DE L’ARMEMENT  
À L’EXTÉRIEUR… À L’INTÉRIEUR !

Après avoir exercé diverses fonctions en service de programme à la DGA, 
Patrick Guyonneau a pris la décision peu banale d’exporter ses savoir-
faire au ministère de l’Intérieur. Mais au fait, quelles sont exactement ces 
fameuses qualités propres aux IA exploitables en dehors du monde de la 
défense ? Petit tour d’horizon. 

Mission de soutien à l'exportation dans le domaine de la sécurité civile au salon 
INterschutz de Hanovre.

PATRICK GUYONNEAU,  
IGA

INTERVIEW
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tenue des coûts, de maîtrise des 
risques ou d’organisation de projet 
sont peu connus. Du coup, chaque 
équipe réinvente à chaque fois ses 
propres outils. Les chefs de projet 
sont souvent choisis pour leur com-
pétence juridique dans le domaine 
considéré plutôt que pour leurs 
compétences de conduite de projet. 
Cela est à l’origine d’échecs reten-
tissants sur certains projets. Pour 
revenir à ma propre expérience au 
ministère de l’Intérieur, j’ai toujours 
essayé d’inculquer ces rudiments, 
y compris pour des projets simples, 
de sorte à faire monter en compé-
tence les personnels. Ce fut le cas 
par exemple pour le projet des pre-
miers véhicules de lecture automa-
tique des plaques d‘immatriculation. 
Tout le monde était étonné que les 
délais très contraints soient tenus.

La CAIA : Tout de même, il est 
difficile de croire que seuls les 
outils de management de pro-
jet manquaient ?

PG : Bien sûr, l’impulsion venue du 
directeur général a été également 
fondamentale, en particulier pour 
organiser le service et les équipes. 
L’apport de la connaissance de l’in-
dustrie a été également un facteur 
déterminant. Il a fallu montrer que la 
relation avec une industrie souvent 
mal considérée devait être équili-
brée et que le projet était avant tout 
un partenariat où tous les acteurs 
peuvent gagner et ont intérêt à ce 
que cela se passe bien : l’industriel, 
qui redoute par-dessus tout les 
retards pour les pertes qu’ils en-
gendrent, comme l’Etat, qui a misé 
sur une modernisation technique 
pour faire mieux. L’expérience de 
la DGA dans la relation avec les 
maîtres d’œuvre industriels est en 
cela très utile, elle donne une grande 
lucidité dans les négociations.

La CAIA : Ton expérience en 
conduite de projet ne t’a-t-elle 
été utile que pour conduire les 
programmes de modernisation 
technologique ?

PG : Pas uniquement. En 2009, au 
moment du rapprochement de la 
Gendarmerie nationale et du minis-
tère de l’Intérieur, il a été très vite dé-
cidé de fusionner les organisations 
police et gendarmerie compétentes 

en ces matières, au sein d’un unique 
service des technologies et des sys-
tèmes d’information de la sécurité 
intérieure, le ST(SI)2. Il fallait mener 
cette transformation tambour battant 
alors que les cultures des deux insti-
tutions étaient très différentes. La po-
lice était orientée maîtrise d’ouvrage 
avec une forte externalisation, et la 
gendarmerie disposait d’une maîtrise 
d’œuvre avec de nombreux officiers 
diplômés également d’école d’ingé-
nieurs. On a choisi, afin de garder 
un équilibre entre les cultures, de 
faire pivoter la méthode autour du 
concept d’équipe intégrée. Au sein 
de chaque équipe intégrée, policiers 
et gendarmes pouvaient exprimer 
leurs talents et leurs spécificités. Il 
a fallu assouplir les méthodes pour 
laisser une large part aux nouvelles 
formes de développement informa-
tique de type agile avec des périodes 
de développement de un ou deux 
mois.

La CAIA : Tu as souligné l’im-
portance d’entretenir de 
bonnes relations avec les in-
dustriels. Le ministère de l’In-
térieur est pourtant assez à 
l’écart des sujets de politique 
industrielle, non ?

PG : Il l’a été effectivement pendant 
longtemps car il considérait l’indus-
trie comme un prestataire coûteux 
et non comme un partenaire. Le 
monde préfectoral, qui n’est pour-
tant pas étranger à ces sujets, le 
traitait trop souvent sous l’angle 
des restructurations subies par les 
territoires et non du développe-
ment. En somme, l’industrie tech-
nologique était considérée comme 
celle du BTP : on passe un contrat, 
on suit au plus près le déroule-
ment du marché et on finit par un 
contentieux sur les malfaçons ! Ré-
cemment, conscience a été prise 
que l’industrie de sécurité avait 
besoin d’une relation constructive 
avec l’Etat. Ni tutelle, ni monopole, 
mais une relation qui éclaire sur les 
besoins à quelques années. Mon 
expérience a été mise à profit pour 
créer la Délégation aux industries 
de sécurité et à la lutte contre les 
cybermenaces, et construire de 
nouvelles relations avec le monde 
industriel comme le soutien à l’ex-
port ou la participation à des pro-
jets d’innovation.

La CAIA : Aujourd’hui tu es à 
la tête de la Direction tech-
nique de la DGSI. Sans dévoi-
ler de secret, quels en sont les 
grands enjeux ?

PG : Le premier enjeu est d’adap-
ter notre dispositif technique, dans 
sa partie capacitaire comme dans 
sa partie opérationnelle, aux me-
naces qui pèsent sur la France. 
Aujourd’hui, le terrorisme est la 
première priorité. La DGSI est 
chef de file de la lutte anti-terro-
riste qui vise le territoire, ce qui 
oblige à coordonner tous les ser-
vices de l’Etat par rapport à cette 
menace. Pour autant, il ne faut 
surtout pas négliger les autres 
menaces comme l’espionnage qui 
reste d’un niveau très élevé tant 
sur nos institutions que sur nos 
entreprises stratégiques. Le dé-
veloppement du cyberespace est 
d’ailleurs un vecteur important de 
menaces.

La CAIA : Pour toi le passage 
de la DGA au ministère de l’In-
térieur a été une riche expé-
rience ?

PG : Nous devons être une bonne 
dizaine dans ce cas, je crois. Cha-
cun a pris goût dans une perspec-
tive différente à la grande opéra-
tionnalité de l’Intérieur et au lien 
très tendu qui existe entre l’action 
quotidienne des agents, les sujets 
d’actualité et les préoccupations 
des Français. Le lien entre travail 
quotidien et politique publique 
est très fort et cela donne du sel 
à l’activité professionnelle. Dans 
tous les cas, le ministère de l’In-
térieur est avide de développer de 
nouvelles compétences et l’apport 
d’ingénieurs de l’armement, par 
les qualités et les valeurs qu’ils 
véhiculent, peut être un facteur 
déterminant. 

Salle de commandement de Lille 
modernisée.
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Après la Jeanne d’Arc et une 
formation « électronique 
mer », j’avais demandé Tou-

lon pour des raisons géographiques 
(Fac à Marseille) sans trop savoir où 
je mettrais les pieds. Arrivé à Toulon, 
j’ai été affecté par le directeur – qui 
m’a confondu avec une autre IA ar-
rivé en même temps que moi – dans 
une équipe de jeunes ingénieurs aux 
statuts variés chargée de spécifier 
en détail des logiciels de conduite 
de tir d’artillerie. Pour cela il fallait 
modéliser les matériels, trouver les 
bons filtres et algorithmes de com-
mande, les essayer sur la « corvette 
à terre » devant des avions simulant 
des attaques, enregistrer et dépouil-
ler, recommencer, puis quand c’était 
enfin figé en version embarquable 
par le Centre de programmation de 
la Marine, essayer sur une vraie fré-
gate avec des problèmes inattendus 
voire des erreurs cocasses. J’ai fait 
« aux clés » à bord (les ordinateurs 
n’avaient ni écran ni clavier) des mo-
difications de logiciel en assembleur, 
et ouvert des tiroirs électroniques 
pour demander à un technicien 
de placer un fil supplémentaire. Et 
de nouveau on recommençait de-
puis le début. La lecture d’intermi-
nables listings de données écrites 
en hexadécimal était un art, et les 
calculettes qui firent leur apparition 
étaient inabordables (un mois de sa-
laire d’IA) : seuls quelques rares ser-
vices s’en étaient procuré, par des 
astuces pas très réglementaires1.

Aujourd’hui on qualifierait cela de 
bidouille en grand, mais globale-
ment l’automatisme total d’une au-
todéfense était une première mon-
diale et nous en étions fiers.

1 Trente ans plus tard des procédés analogues furent 
qualifiés d’escroquerie en bande organisée.

Le plus marquant était la diversi-
té des avis sur les algorithmes : 
chaque interlocuteur exigeait sa 
propre version pour des arguments 
qualifiés d’opérationnels, de bon 
sens, rigoureux parce qu’issus de 
la théorie, pragmatiques parce que 
confrontés à l’expérience… Aucun 
ne donnait pleinement satisfaction 
mais chacun voulait faire valoir son 
bon droit : une guerre de religions, 
en quelque sorte, avec des clans 
qui se détestaient2. Pour montrer 
qu’un filtre numérique issu de la 
théorie était inutilement compliqué, 
j’avais une fois très tôt le matin mis 
à zéro une dizaine de coefficients 
sans prévenir l’auteur, qui n’avait 
pas vu la différence et continuait à 
prouver par des jeux d’essais que 
seule sa solution était optimale, 
jusqu’à ce qu’horrifié il apprenne 
mon outrage.

J’avais en face de moi un ingénieur 
de Thomson qui quelques mois 
plus tôt était mon professeur et que 
je devais contredire… et heureuse-
ment en secours un IA parisien qui 
avait été élève de Kalman.

Mon travail d’abord ponctuel de-
venait peu à peu plus global, par 
étapes évidentes en trois ans : 
d’abord je suis plus compétent que 
les autres, puis je pourrais l’être, 
puis je comprends ce qu’ils font, 
puis je sais quel est leur sujet, etc. et 
avec une certaine inquiétude j’ima-
gine au loin le moment où je ne sau-
rais même plus qui ils sont, en me 
promettant de ne jamais y parvenir.
Nous avions une certaine liberté, et 
les rares consignes reçues de Pa-
ris portaient sur un calendrier que 
j’étais incapable de construire et plus 

2 J’ai plus tard été affecté dans un autre clan, et j’ai 
alors cherché à adoucir les positions.

DENIS PLANE,  
IGA, PROMO 1966

TÉMOIGNAGE

encore de respecter. Pour appeler 
le service technique à Paris, il fallait 
demander au standard téléphonique 
plusieurs heures à l’avance, et la 
communication était limitée à six mi-
nutes, au bout desquelles la standar-
diste coupait. Seuls les IPA avaient 
libre accès au téléphone urbain, et 
le chef de service avec l’interurbain 
pouvait joindre directement Paris ou 
les industriels.

Les notions de coût m’étaient tota-
lement étrangères. Lors d’une réu-
nion, le coût d’un outillage d’essai 
provoque des exclamations car il 
paraît élevé. Quelqu’un demande 
s’il est en nouveaux francs ou en 
anciens francs : personne ne sa-
vait ! Mais quand un sous-pro-
gramme affichait 10 000 instruc-
tions, on comprenait bien que 
c’était en octal et pas en décimal.

Tout cela ne donnait pas une 
grande visibilité sur nos travaux, 
et d’ailleurs jusqu’au grade d’ICA 
inclus je suis resté dans le dernier 
quart de ma promotion.3 

3 Pour ensuite progresser tout à fait honorablement.

MOI, JEUNE IA…  
IL Y A QUELQUES ANNÉES



DENIS PLANE,  
IGA, PROMO 1966
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Au sortir de l’X, j’ai effec-
tué ma quatrième année 
à l’ENSTA, dans la filière 

« électronucléaire ». Je suis en-
suite parti en stage de fin d’étude 
sur le chantier de l’EPR finlandais 
où j’étais en charge des essais 
de pression. Peu de choses me 
prédestinaient alors à prendre un 
premier poste au sein du dépar-
tement de « recherche opération-
nelle » du CATOD.

Qu’est-ce que la recherche opéra-
tionnelle ? C’est une branche des 
mathématiques appliquées spé-
cialisée dans l’aide à la décision. Il 
s’agit d’utiliser des outils mathéma-
tiques et informatiques pour aider à 
résoudre des problèmes de grande 
complexité. Si le nom de la disci-
pline reste assez obscur (il l’était 
pour moi il y a trois ans), beaucoup 
des problèmes qu’elle permet de 
traiter sont extrêmement connus, 
le plus emblématique d’entre eux 
étant peut-être celui du « voya-
geur de commerce » (Ce problème 
consiste à trouver, étant donnée 
une liste de villes, le plus court che-
min qui visite chaque ville une et 
une seule fois et qui termine dans 
la ville de départ). Cette discipline 
d’origine militaire est aujourd’hui 
principalement utilisée dans le do-
maine civil où elle permet d’aider 
les entreprises à prendre les déci-
sions les plus efficaces.

N’étant pas familier du domaine, 
j’ai dû faire face à plusieurs défis 
en arrivant à ce poste. Le premier 
d’entre eux était d’ordre tech-
nique : il s’agissait de s’approprier 
la palette d’outils propre à la disci-
pline. Pour chaque étude en effet 
il faut être capable de modéliser le 
problème, puis trouver la méthode 
de résolution la plus adaptée (quel 
type d’algorithme choisir ? Faut-il 

l’implémenter soi même ou peut 
on utiliser un solveur existant ?). Le 
choix de la méthode résulte sou-
vent d’un arbitrage entre la qualité 
de la solution recherchée et le dé-
lai accordé pour conduire l’étude.

Une fois le bagage mathématique 
assimilé, vient ce qui est selon moi 
le défi principal de ce poste, au-
quel de nombreux ingénieurs de la 
DGA sont sans doute confrontés. 
Comprendre les besoins des uti-
lisateurs et les transcrire dans le 
langage technique adapté (ici celui 
de l’optimisation mathématique). A 
titre d’exemple la recherche opé-
rationnelle modélise souvent ses 
problèmes sous la forme d’une 
fonction objectif que l’on cherche 
à maximiser en respectant un en-
semble de contraintes. Cependant 
dans les problèmes de la vraie vie, 
décider d’une fonction objectif peut 
être une tâche très délicate, car les 
utilisateurs ne sont pas habitués à 
raisonner en ces termes. Le rôle de 
l’ingénieur dans ce genre d’étude 
est donc de réussir à traduire le 
problème de l’utilisateur dans le 
formalisme mathématique adapté.

Les méthodes que nous utilisons 
sont assez génériques et ont 
l’avantage de pouvoir être ap-
pliquées dans de nombreux do-
maines. Ceci implique en particu-
lier de s’approprier à chaque étude 
une problématique métier diffé-
rente. C’est sans doute ce côté 
transverse que j’apprécie le plus 
dans ce poste car il permet de dé-
couvrir régulièrement de nouvelles 
thématiques. J’ai ainsi commencé 
à travailler sur des hélicoptères, 
puis sur des problématiques de ré-
seaux, sur l’opération sentinelle et 
aujourd’hui sur des avions de com-
bat… Les domaines d’application 
ne manquent pas ! 

RÉMI PARIZE,  
IA, PROMO 2009

TÉMOIGNAGE

MOI, JEUNE IA AUJOURD’HUI
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MOI, DIRECTEUR DE PROGRAMME... 
IL Y A QUELQUES ANNÉES

Début 1991, l'IGA Jean Sandeau, Directeur des constructions 
aéronautiques m'annonce : « Je vais te nommer directeur du programme 
Rafale. » C'était mon vœu le plus cher, et j'avais le sentiment d'y être 
parfaitement préparé après six années sur le programme Mirage 2000 
suivies de dix années au Centre d'essais en vol. Je lui répondis : 
« Merci beaucoup ! Oui évidemment, mais pourquoi moi ? » Ayant été 
son collaborateur dès mon début de carrière, je savais pouvoir poser la 
question, et j'obtins la réponse suivante : « Parce que tu sais dire NON ! »

En 1991, le programme était 
lancé depuis 3 ans, Robert 
Finance, mon prédéces-

seur, avait réussi à le mettre sur 
les rails malgré de nombreux vents 
contraires, face à une Marine qui 
aurait préféré un avion américain, 
une armée de l'Air qui n'était pas 
encore prête à faire des sacrifices 
minimes pour permettre une ver-
sion navale et un budget qui ne 
pouvait être bouclé que si les deux 
armées cotisaient et si l'industrie 
participait à l'effort. Les contrats 
de développement étaient signés, 
les prototypes en fabrication.

Ma mission était claire : par la 
conduite des essais, valider la dé-
finition pour la série et négocier les 
conditions de la production, bien 
entendu dans le respect du cadre 
budgétaire. En effet, il faudrait 
savoir dire NON aux demandes 
supplémentaires des états-ma-
jors et aux propositions toujours 
coûteuses des industriels, surtout 
quand il s'agirait de remédier aux 
aléas des essais.

Leçon n°1 : connaître ses 
objectifs et s'y accrocher
J'ai pris mes fonctions en avril, un 
mois avant le premier vol du pre-
mier prototype. J'avais dans le pas-
sé constaté la cacophonie autour 
de tels évènements, Dassault et le 
ministère de la Défense rivalisant 

de précipitation pour communiquer 
le premier. J'ai appelé le directeur 
de la communication de Dassault :
- Nous allons rédiger ensemble le 
communiqué de premier vol.
- Mais… c'est dans un mois !
- Justement ! Nous laisserons la 
date en blanc, ainsi que les pa-
ramètres du vol, à remplir le jour 
même. Et nous allons l'accompa-
gner d'un dossier de presse que 
nous composerons ensemble, un 
mois ne sera pas de trop.

Ainsi fut fait, et le dossier de presse, 
complété et mis à jour au fil du dé-
veloppement jusqu'à atteindre plu-
sieurs centaines de pages, nous a 
toujours accompagnés. De temps 
en temps, j'ai éprouvé le plaisir 
pervers de trouver sous la plume 
de journalistes « spécialisés » des 
phrases que j'avais rédigées.

Leçon n°2 : anticiper
Cet effort m'a servi tout au long 
de mon mandat. Le Rafale, pro-
gramme emblématique, plus gros 
programme conduit par l'Etat, était 
l'objet de questions permanentes 
aux origines les plus diverses : 
politiques, presse, communauté 
Défense, relations Internationales. 
J'étais entouré d'une équipe com-
posée des meilleurs, chacun à son 
poste, et dont la carrière ultérieure 
a illustré la qualité : Louis-Alain 
Roche, Jacques Sandeau, Patrick 

Dufour. Je savais pouvoir me re-
poser sur eux, donc j'ai réparti les 
rôles : « La communication, c'est 
pour moi, ainsi vous aurez le temps 
de gérer la technique en étant tran-
quilles. »

La communication, c'est d'abord 
en interne. Au cours de mes visites 
d'embarquement, j'avais reçu de 
chacun des chefs le même mes-
sage : « N'hésitez pas à me contac-
ter directement en cas de pro-
blèmes. » Monsieur Serge Dassault 
m'avait tenu le même discours.

Etait prévu pour fin juin le Comi-
té Directeur, réunissant les deux 
Chefs d'état-major et le Délégué 
général pour l'armement, sous 
l'œil pas toujours complaisant du 
Contrôle général des armées. Le 
programme avait subi un an plus 
tôt un blocage de quelques mois, 
le contrôleur général ayant rendu 
compte au ministre d'un désaccord 
entre les deux armées. J'entrepris 
donc une procédure de déminage. 
Je préparai un résumé des faits 
majeurs que nous allions annoncer, 
et un exposé des décisions dont 
nous avions besoin pour progres-
ser. Avec l'aval de mon directeur, 
je fis une tournée de présentation 
aux chefs avant le Comité direc-
teur, et aussi au contrôleur général. 
Ceci me permit de corriger cer-
taines erreurs de présentation et 

BERNARD BESSON,  
IGA

TÉMOIGNAGE
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de désamorcer l'effet de surprise. 
Les décisions qui nécessitaient un 
dialogue entre ces acteurs ayant 
pu être discutées entre eux avant la 
réunion, celle-ci fut sereine et pro-
ductive. Six mois plus tard, même 
méthode. A la sortie, le contrôleur 
général me fit part de sa décep-
tion : « C'est dommage ! Les chefs 
ne s'eng… plus ! » Par la suite, le 
déminage fut confié aux officiers de 
programme, qui s'en acquittèrent 
fort bien.

Mes cinq années de mandat ont 
été marquées par les campagnes 
d'essais Rafale Marine sur les 
bases de l'US Navy, puis celles 
sur le PA Foch, par les premières 
missions de présentation du pro-
gramme aux pays prospects, et 
bien évidemment, de nombreuses 
présentations aux diverses auto-
rités, accompagnées d'un vol sur 
biplace dès que le progrès des 
essais le permettait. Chaque oc-
casion était mise à profit pour pas-
ser les messages du moment. La 
première campagne sur le Foch 
s'annonçait à l'évidence comme 
évènement phare : nous avons pré-
paré une journée VIP - Presse avec 
le cabinet du ministre pour gérer le 

programme et les invitations. Il a 
fallu six mois de préparation.

Leçon n°3 : la communication 
est la première tâche du DP
Au-delà des anecdotes, il fal-
lait avant tout que j'accomplisse 
les termes du mandat qui m'était 
confié et dont la concrétisation était 
l'approbation du dossier de lance-
ment de la production.

D'abord, établir la définition de 
série. Plus d'un an de travail pour 
toute l'équipe, le plus dur étant 
de faire comprendre aux « utili-
sateurs » que les beaux espoirs 
étaient confrontés aux dures réali-
tés des essais et que les objectifs 
les plus ambitieux seraient reportés 
aux développements ultérieurs.

Ensuite, négocier avec les indus-
triels les contrats, ceux dits d'in-
dustrialisation qui mettent en place 
les moyens de production, et ceux 
des premiers exemplaires de série ; 
c'est ici qu'il faut préciser que Das-
sault n'est qu'architecte industriel 
et qu'il ne s'agit donc pas d'un 
contrat unique : il faut aussi négo-
cier avec Snecma, Thales, Matra, 
etc. C'est le moment de déterminer 

le prix de série, agrégat de cha-
cune des négociations. Quelle est 
la taille du gâteau, et quelle est la 
part de chacun ?

Après plusieurs mois de négo-
ciation, L-A Roche et moi étions 
arrivés à la conclusion que nous 
ne pouvions pas accepter les po-
sitions des industriels sans faire 
exploser le cadre du programme. 
C'est alors qu'il a fallu convaincre 
les Chefs d'état-major que c'était 
le moment de dire NON, tous en-
semble. Les pressions, directes ou 
indirectes, n'ont pas manqué mais 
nous avons tenu, et au bout d'un 
an, le processus de convergence 
s'est engagé. Pour ma part, j'avais 
justifié le jugement de mon direc-
teur, cinq ans auparavant.

Leçon n°4 : le mandat, rien 
que le mandat, mais tout le 
mandat
Tout cela dit, faut-il parler du Ra-
fale ? Ses succès opérationnels 
et sa réussite internationale me 
remplissent de fierté, au nom de 
l'immense chaîne d'hommes et 
de femmes qui y contribuent, 
aujourd'hui comme hier, et bien 
au-delà de ma modeste part. 

Rafale sur le Foch 1993, journée VIP de la première campagne à la mer (de g à d) Olivier Dassault, CV Habert (Cdt du Foch), le 
ministre François Léotard, Yves Kerhervé (1er pilote à apponter un Rafale), masqué Amiral Coatanea (CEMM), Serge Dassault, 
Jacques Boyon (Pdt commission défense de l'AN), Yves Sillard (DGA), ICA Besson (DP Rafale), Général Lanata (CEMAA), Jean-Claude 
Hironde ("père" du Rafale chez Dassault)
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La CAIA : Tu es depuis quelques 
mois directeur du programme 
A400M après t’être occupé du 
programme AWACS. Quel est 
ton quotidien ?

François Rogéré : Mon temps se 
partage en quatre quarts.
Le premier est de comprendre le 
besoin de l’utilisateur, notre client. 
Pour moi, les représentants du be-
soin, au-delà de l’utilisateur final, 
ce sont l’état-major de l’armée de 
l’air et la SIMMAD (et bientôt son 
successeur, la DMAé). L’Officier 
Programme et le Responsable du 
soutien en service, sont mes ho-
mologues dans ces deux organi-
sations et mes interlocuteurs au 
quotidien. Mon rôle, dans le cadre 
du classique triptyque coût, délai, 
performance, est de garantir que le 
matériel permettra, dans la durée, 
d’effectuer les missions dont les 
forces ont besoin. J’ai donc à tra-
duire ce besoin vers les industriels.
Le second est bien sûr le suivi d’exé-
cution du contrat avec l’industriel. 
Bien qu’ayant un point de contact 
privilégié chez Airbus, la structure 
matricielle du programme nécessite 
une attention particulière. L’A400M 
est un programme en coopération 
et le contrat est passé par l’OCCAr. 
Néanmoins on ne peut se passer 
d’un lien direct avec l’industrie.
Le troisième est en interne DGA, à 
faire du management. Cela com-
porte une bonne partie de reporting, 
avec entre autres différents comi-
tés. C’est aussi le management des 
équipes, environ 20 personnes. Pour 
cela, j’ai la chance d’être secondé 
par deux manageurs et un ACT.
Enfin, le quatrième est lié à l’aspect 
international de ce programme. 
Si la coopération permet de dé-
velopper en Europe des matériels 
que nous ne saurions pas financer 

seul, la coopération « consomme » 
énormément de temps pour réus-
sir à obtenir des consensus. Par 
ailleurs, la tentation est souvent 
grande de céder au plus disant. Un 
de mes objectifs est donc d’inciter 
les autres nations à limiter l’inflation 
des exigences et si possible, à se 
rallier à notre besoin.
La méthode qui me semble la plus 
efficace, c’est de faire ! En prenant 
la main, en étant force de propo-
sition, en rédigeant une partie des 
documents, on rend souvent ser-
vice aux autres et on prend un coup 
d’avance.

La CAIA : Quelles sont les 
particularités du programme 
A400M ?

FR : Il y aurait beaucoup à dire.
C’est un programme ambitieux 
avec des objectifs très élevés.
Au stade actuel, nous sommes à 
peu près à mi-chemin de la quali-
fication des standards tactiques. 
En termes de production, un total 
de 55 avions a été livré dont 13 à la 
France, sur un total de 174 avions 
commandés.
Aujourd’hui, nous sommes au début 
de la vie opérationnelle de l’avion. Il 
ne faut pas oublier que la première 
capacité opérationnelle de l’A400M 
a été prononcée il y a moins d’un an.
On peut néanmoins souligner les 
capacités extraordinaires de cet 
avion qui ont déjà été démontrées. 
Il réalise la synthèse entre deux be-
soins : un avion tactique capable de 
se poser partout, et un avion straté-
gique, qui va vite et loin. Il amorce 
une révolution du transport aérien, 
avec une capacité à livrer du maté-
riel au plus près du besoin, en par-
tant de métropole.
Ces capacités n’ont pu être obte-
nues que par un très haut niveau de 

technicité, à la limite de ce que l’on 
saurait techniquement obtenir. On 
peut noter par exemple son turbo-
propulseur est le plus puissant pro-
duit en Occident. L’aérodynamique 
de l’A400M lui permet de décoller de 
terrains sommaires non accessible 
à un C130 pourtant pratiquement 
deux fois moins lourd et de voler à 
une vitesse max de Mach 0,72 soit 
plus de 30 % plus vite.
Comme pour tout programme 
jeune, il reste encore beaucoup à 
faire pour lui donner sa pleine matu-
rité, avec des enjeux court et moyen 
terme.
Et puis, et c’est peut-être sa prin-
cipale particularité, c’est un pro-
gramme particulièrement visible et 
surveillé compte tenu de ses enjeux 
financier, industriels et politiques. 
Quoiqu’on en dise, les difficultés 
existent bien sûr, mais elles sont 
pour la plupart comparables à celles 
rencontrées dans d’autres pro-
grammes. J’ai pleinement confiance 
à ce que nous arrivions ensemble, 
avec l’industrie et les utilisateurs, à 
les surmonter.

La CAIA : Qu’est-ce qui fait un 
bon directeur de programme ?

FR : Je dirais pour commencer 
que le fait d’avoir une bonne com-
pétence technique est une grande 
force. Au-delà du fait que l’aéro-
nautique est une vraie passion pour 
moi, ma formation à SupAéro, le fait 
d’être pilote des corps techniques 
mais surtout le fait d’avoir travaillé 
sur une dizaine de types d’aéronefs 
depuis mon service militaire et avec 
différents types de postes, me per-
met d’avoir très vite une bonne 
compréhension globale des enjeux 
techniques.
Une capacité de synthèse est in-
contournable. Même si parfois il 

FRANÇOIS ROGÉRÉ,  
ICA

INTERVIEW

MOI, DIRECTEUR DE PROGRAMME  
AUJOURD’HUI
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est nécessaire de se plonger dans 
certains points spécifiques il est im-
pératif de reprendre vite de la hau-
teur pour être capable de tracer la 
ligne directrice avec une vision d’en-
semble.
Une bonne capacité à faire adhérer 
les autres est primordiale dès qu’on 
ne travaille plus seul. Cela est vrai 
aussi bien en interne qu’avec l’ex-
térieur. Je pense que le partage 
des objectifs permet d’accroître la 
motivation et l’engagement de cha-
cun. Cela passe aussi par un cer-
tain pragmatisme et de l’honnêteté 
intellectuelle.
Enfin, le DP doit avoir une certaine 
vision stratégique, c’est-à-dire voir 
plus large que son programme et 
que la durée pendant laquelle il le di-
rigera. Il doit comprendre comment 
il s’inscrit par rapport au sur-sys-
tème et ce, dans la durée. Il doit 
également s’intéresser aux aspects 
industriels liés à son programme.
Mon passage au SIAé à Cuers a 
été extrêmement formateur. Il m’a 
permis de comprendre un fonc-
tionnement d’entreprise (compte 
de commerce), de confronter mon 
mode de réflexion avec d’autres 
(ouvriers aéro, techniciens, ingé-
nieurs…), de découvrir certains 
aspects internationaux et de com-
mencer à prendre des responsabi-
lités. Ensuite, les quatre ans passés 
sur le Mirage 2000 en tant qu’archi-
tecte puis les trois ans de soutien 
sur NH90 ont été idéaux pour ob-
server comment travaillait un bon 
DP. J’ai ensuite eu la responsabilité 

de l’AWACS, programme plus petit 
mais international et à forts enjeux, 
ce qui m’a permis de compléter 
mon panel des compétences né-
cessaires à être directeur d’un pro-
gramme comme l’A400M.

La CAIA : A quelles difficultés 
particulières es-tu confronté ?

FR : D’abord, je reviens sur la coo-
pération, qui augmente considé-
rablement les délais de réaction. 
Avant de décider et de finaliser avec 
l’industrie, l’harmonisation avec les 
autres nations est très « chrono-
phage » et le DP est souvent dé-
possédé de certaines décisions qui 
sont portées à des niveaux supé-
rieurs.
Un deuxième problème est celui du 
manque de ressources humaines. 
Bien sûr, on sait se concentrer sur 
l’essentiel et on délègue à l’indus-
trie ou à d’autres pays. Cependant, 
parfois, je me sens comme obligé 
de choisir entre mon bras droit et 
mon bras gauche…

La CAIA : Finalement, quelle 
est ta valeur ajoutée comme 
DP ? Et que trouves-tu dans ce 
job ?

FR : Un seul mot : j’adore ! Le mé-
tier de DP donne de pouvoir déci-
der, de faire des choix et d’en voir 
les résultats. C’est une sensation 
grisante de pouvoir orienter et 
mettre la bonne énergie pour que 
les choses avancent vraiment. Cela 

est encore plus vrai sur les petits 
programmes que sur les gros car 
une part plus importante des dé-
cisions relève du manageur ou du 
DP. J’apprécie aussi beaucoup les 
relations humaines qui se tissent 
avec les acteurs dont j’ai parlé. J’ai 
un poste de carrefour.
Je perçois ma valeur ajoutée dans 
le recul et la vision d’ensemble. Je 
dois servir l’utilisateur dans l’im-
médiat et préparer quelque chose 
de mieux pour le moyen et le long 
terme.

La CAIA : Comment vois-tu 
l’apport spécifique de la DGA, 
puisque d’autres pays ont une 
direction de programme orga-
nisée différemment ?

FR : La France fait partie des nations 
occidentales réalisant le plus de dé-
veloppements. Si on se compare 
par rapport aux autres, on s’aper-
çoit que nos programmes subissent 
moins de dérives techniques et ca-
lendaires (on peut prendre l’exemple 
du Rafale par rapport au Typhoon 
Européen ou au F35 des USA). Je 
pense que ça démontre que notre 
système est plutôt efficace en 
termes de gestion de programme.
En plus d’une méthodologie ro-
buste en conduite de programmes, 
la France dispose d’une grande 
compétence technique dans ses 
centres d’expertise et d’essais. 
Typiquement pour l’A400M, nous 
pourrions prendre l’exemple du lar-
gage de charges ou de parachu-
tistes. Dans ce cas, nous nous ap-
puyons largement sur l’expertise de 
DGA TA car l’industrie ne sait pas, 
ou ne sait plus. Ceux qui avaient 
développé le Transall ne sont plus 
en activité. Heureusement, la DGA 
a su maintenir un capital de com-
pétences précieux dont j’apprécie 
tous les jours la valeur.

Propos recueillis par Jérôme de 
Dinechin 

François Rogéré devant un A400M sur la base aérienne 123 d’Orléans
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Propos d’un intrigant 
Longtemps, je me suis couché de 
bonne heure.
Non, ce n’est pas ça.
C’était à Megara, faubourg de Car-
thage, dans les jardins d’Hamilcar.
Pas ça non plus.
A la fin des années...70, je com-
mençai une carrière d’intrigant.
Voilà qui convient mieux.

Plus ça rate, plus cela  
va marcher :
Visant à succéder aux jeunes de 
Dinechin (père) et Duval (fils) dans 
diverses affectations utiles et plai-
santes, je tapais souvent aux au-
gustes portes du bureau des offi-
ciers de la DTCN, voire de l’adjoint 
du Délégué. Cela finit par marcher 
pour DGA/CAB, mais quatre ans de 
réclamations pour partir à Papeete 
finirent par lasser, et on m’expédie 
au loin, certes, mais à Washington.

Iznogoud
Neuf années de coopération in-
ternationale plus tard, années où 
j’intrigue, n’en doutons pas, pour 
la France, il est à nouveau temps 
d’intriguer pour succéder enfin à 
Emmanuel Duval, devenu MOP VIII, 
et donc aussi à Yves de Dinechin, 
MOP VII. Coup double.
Mais le règne de MOP VIII doit al-
ler jusqu’au début des essais à la 
mer du « Triomphant », et, le ca-
lendrier Coelacanthe étant secret 
depuis qu’il a été publié dans « Le 
Monde », va-t-en savoir jusques à 
quand je devrai intriguer…

Au charbon
Et voilà qu’à force de propulser 
vers la DCN des idées sur divers 
sujets dont je n’étais pas chargé, 
ce qu’on baptiserait aujourd’hui 
« thinking way out of the box », 

PHILIPPE ROGER,  
IGA

TÉMOIGNAGE

MOI, MOP IX (MAÎTRE D’OEUVRE PRIN-
CIPAL DU PROJET COELACANTHE)

Hervé Chéneau, Directeur de la 
DCN industrielle, me dit : « arrête ton 
char et viens au charbon ; il faut me 
monter un bureau de la Stratégie ».
Et alors j’y vais, car Chéneau, c’était 
un patron. Certes, j’en avais eu 
d’excellents à la DAI, qui m’avaient 
bien formé, mais enfin, avoir un bon 
patron et se rapprocher de plus de 
la DCN, siège du MOP…

Calife !
Bref, deux ans après, MOP VIII fait 
mettre le « Triomphant » à l’eau. Les 
choses sérieuses étant terminées, 
on peut nommer un MOP IX, qui 
n’est pas mécontent, et le « Triom-
phant » prend armement pour es-
sais.
MOP VIII avait une excellente équipe 
technique et administrative à Paris, 
et des réserves financières dans le 
programme d’adaptation aux ver-
sions de missile MSBS. Si bien que 
j’ai pu passer le plus gros de mon 
affectation à bord, au contact du 
Maître d’œuvre Construction Na-
vale, Jean-Louis Rotrubin, et de ses 
équipes de Paris et de Cherbourg, 
et au contact des deux équipages 
d’armement.
Cela ne faisait qu’affermir la relation 
avec la Marine et avec mon binôme 
parisien, l’Amiral Coelacanthe, qui 
était souvent présent.
Or la relation DGA- Marine est la 
base de l’organisation Coelacan-
the. Je joignais l’utile à l’agréable, 
car, comme on disait à l’époque, la 
Marine, moi j’aime !
Pendant les essais d’un prototype 
le Directeur de Programme ne peut 
attendre dans son bureau qu’on lui 
envoie l’addition. Il faut être sur le tas 
pour comprendre ce qu’il se passe, 
et anticiper, s’il y a des problèmes, 
leurs conséquences sur le calen-
drier d’ensemble de l’opération.

Je suis encore stupéfactionné de 
renversement (Camember, sapeur) 
par le propos d’un MOP X+N disant 
« je ne vais jamais à bord, car ce 
serait être juge et partie ». La DGA 
ainsi conçue, moi j’aime pas !
La contrainte majeure était de res-
pecter les dates prévues pour le troi-
sième SNLE type « le Triomphant », 
faute de quoi le format de la FOST 
serait tombé en-dessous de quatre 
SNLE pendant quelques temps, si-
tuation que beaucoup auraient alors 
tenté de pérenniser. J’ai donc man-
qué d’avaler ma chique en décou-
vrant une impasse, cachée, faite sur 
un approvisionnement placé sur le 
chemin critique du « Vigilant ». Im-
passe qui a marché, mais qui était 
inutile. J’en bous encore.
Le « Triomphant », bien conçu par 
son architecte, Gérald Boisrayon, 
et par son équipe, bien mené par 
les équipages, n’a pas posé de 
problèmes majeurs aux essais, se 
montrant en particulier silencieux 
au-delà même de nos espérances. 
Les difficultés techniques ont été 
traitées par le MOCN, dans le 
calme et avec l’accord de la Ma-
rine, et sans qu’elles deviennent 
un sujet d’élucubrations de presse 
comme cela a pu être le cas pour le 
« Charles de Gaulle ».
Le MOP n’avait qu’un pseu-
do-contrat avec DCN, encore une 
partie de la DGA. Comme disait 
Alain Tournyol du Clos, « on joue à 
la marchande ». On a finalement fait 
le travail, mais avec plus d’heures 
et donc pas au prix convenu… 
Laissons aux MOP futurs le soin 
de faire mieux dans un vrai cadre 
contractuel, mais n’oublions pas 
qu’aux Etats-Unis, où on ne badine 
pas avec la dissuasion, on traite les 
prototypes, et souvent la série, en 
« cost plus fee ».
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Quel était l’enjeu majeur de 
ton mandat de MOP ?
L’enjeu majeur de mon mandat 
était la mise en service du système 
d’armes M51 sur le SNLE NG (on 
dit SNLE de 2ème génération au-
jourd’hui) en 2010, mise en service 
qui conditionnait l’entrée du Terrible 
dans son cycle opérationnel. La 
première sortie à la mer du Terrible 
avait eu lieu début 2009 et, comme 
il s’agissait du 4ème SNLE de la sé-
rie, la plate-forme était déjà ma-
ture quand j’ai pris mes fonctions 
en septembre de la même année. 
Restait « simplement » et surtout à 
qualifier le système d’armes M51, à 
la fois dans les moyens de mise en 
œuvre des missiles à l’île Longue et 
à bord du SNLE et dans les réalisa-
tions de tirs depuis le sous-marin.
Le Terrible et son système d’armes 
M51 devaient absolument être mis 
en service opérationnel en 2010 : 
tous les SNLE de première généra-
tion ayant été retirés du service, la 
permanence à la mer reposait sur 
les trois premiers SNLE NG et leur 
imposait d’attendre l’arrivée du Ter-
rible pour reprendre leur cycle d’en-
tretien…

Qu’as-tu fait de plus extraor-
dinaire (que tu n’aurais jamais 
imaginé faire…) ?
En décembre 2009, les différents 
moyens de mise en œuvre du mis-
sile M51 à l’île Longue (constitution 
de la charge utile, jonctionnement 
de la charge utile au vecteur, trans-
port du missile ainsi constitué vers 

le bassin pour son embarquement 
dans le sous-marin) étaient validés 
industriellement. C’était d’ailleurs l’un 
des résultats de mon poste précé-
dent, directeur de programme M51. 
Pourtant, quand il a fallu passer de la 
validation industrielle à la qualification 
par l’Etat, nous nous sommes rendu 
compte que du chemin restait en-
core à faire… En particulier, les pro-
cédures décrites dans les « check 
lists » étaient perfectibles. Nous 
étions dans cette situation intermé-
diaire, avec un système validé indus-
triellement mais encore non appro-
prié par ceux qui devaient l’utiliser, 
quand il a fallu embarquer le missile 
destiné au tir de synthèse dans Le 
Terrible. La tenue de la date de tir, 
janvier 2010, était un impératif si l’on 
voulait respecter l’objectif d’une mise 
en service avant la fin de l’année.
Dans ces conditions, l’embarque-
ment du missile de tir n’a été ren-
du acceptable que par une « forte » 
surveillance étatique pour garantir à 
nos différentes autorités que, malgré 
la jeunesse du système, toutes les 
procédures de mises en œuvre (et 
leur esprit) seraient respectés. C’est 
ainsi que trois MOP, un ancien, le 
présent et un futur (sans oublier le 
DP M51 en charge, Nicolas Dague), 
se sont relayés pendant les deux 
jours pleins qu’a duré l’embarque-
ment : Christophe Fournier (MOP 
13), moi-même (MOP 14) et Pierre 
Pennanech (actuel MOP 17). C’est 
un souvenir impérissable ! Pendant 
ces deux jours, la température est 
restée en dessous de 0°C sur la 

LAURENT SELLIER,  
IGA, DIRECTEUR DE L’UNITÉ DE MANAGEMENT NAV

PHILIPPE ROGER,  
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presqu’île de Crozon et nous avons 
accompagné, gelés, ce missile qui 
progressait si lentement vers son 
emplacement à bord du Terrible…
Au bilan, le missile M51, embarqué 
sous l’œil vigilant de trois MOP, a été 
tiré le 27 janvier 2010 achevant un 
développement commencé en 1992 
sous le nom de programme M5.

Quel point technique t’a occu-
pé sans que tu le voies venir ?
Fin 2010, la dotation de missiles 
M51 est embarquée sur le Terrible. 
L’admission au service actif est pro-
noncée. Le sous-marin est prêt à 
partir en mer quand un équipement 
de la plate-forme, le rotor d’un tur-
bo-alternateur redresseur (TAR), re-
fuse de se lancer convenablement 
et nécessite une intervention indus-
trielle. Bien qu’il y ait redondance, il 
faut surseoir au départ du bateau.
Pendant plusieurs mois, nous nous 
étions focalisés sur la qualification, 
la constitution et l’embarquement 
des missiles et, au dernier moment, 
nous avons été rattrapés par un 
problème sur un équipement récep-
tionné plusieurs années auparavant. 
Toute l’équipe de programme SNLE 
(élargie au SSF) se remet à travail-
ler sur le fonctionnement du TAR, 
recherche les plans d’équilibrage 
du rotor ; les réunions et les exper-
tises se multiplient… Le domaine 
de fonctionnement de l’appareil est 
finalement retrouvé, le bateau part 
pour sa première patrouille avec 
quelques semaines de retard : une 
belle frayeur ! 

MOI MOP XIV

Evacué par la cheminée !
Je vais un jour expliquer au Délégué 
pourquoi je dois encore puiser dans 
les réserves laissées par Duval, et 
j’attends le verdict, quand Jean-
Yves Helmer, au lieu de me virer, me 
dit « veux-tu prendre la Direction 
des Relations Internationales dans 
la nouvelle organisation ? »

Me voilà devenu DRI, un poste pour 
lequel je n’aurais pas osé intriguer, 
tant mes prédécesseurs m’avaient 
impressionné. Et là, j’y reste six ans, 
histoire de faire mariner à leur tour 
mes camarades ; le Ministre veut me 
nommer ailleurs, mais ça foire : je ne 
sais plus manœuvrer !
Ah si ! Je vois se profiler la 

succession de de Dinechin, qui fut 
président de la Société Amicale du 
GM ; on me dit que ça s’appelle la 
CAIA.
MOP IX
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LES DEUX ÉQUIPES :  
ÉVOLUTION DES MÉTIERS DES IA
Denis Plane, IGA

Dans tout projet, i l faut deux équipes : une qui travail le et une qui fait du 
reporting. Ce qui est essentiel, c’est que les deux équipes ne se parlent 
jamais : sinon, c’est le bazar !

L’ingénieur de l’Armement est 
unique en ce sens qu’il uti-
lise plusieurs techniques de 

pointe simultanément, et de façon 
intégrée, aujourd’hui on dit « mises 
en système ». C’est la raison de 
l’existence du corps, qui a créé 
des objets incroyablement com-
plexes bourrés de techniques qui 
n’existaient même pas lorsqu’ils 
ont été planifiés : SNLE silencieux, 
avions armés, grands systèmes de 
commandement.

D’abord, il faut défricher et déve-
lopper les techniques, c’était le 
métier des deux tiers des IA vers 
1968 ; puis indirectement, orienter 
et aider les recherches dans des 
domaines très spécifiques encore 
bien éloignés des applications im-
médiates ; et lorsque la maturité 
industrielle croît, s’insérer dans ces 
industries, et pour quelques-uns 
diriger, ou promouvoir une politique 
industrielle.

Pourtant la proportion d’IA dans 
les métiers techniques n’a fait que 
diminuer. Il y a à cela une double 
raison : d’une part il y a moins d’IA 
dans les nouvelles techniques, 
souvent duales, et à l’avènement 
très rapide, peut-être à l’exception 
notable de la maîtrise de l’informa-
tion ; d’autre part, le niveau d’inter-
vention des IA est plus global, et 
« monte dans la chaîne de valeur » : 
il serait impensable aujourd’hui 
d’affecter un IA même débutant au 
développement de la génératrice 
tachymétrique du missile Masur-
ca, dont un ICA était responsable 
dans les années 1960. A l’inverse 
sont les tâches de coordination, 
de management, de présentation 
des résultats : on demande à un 
jeune IA des synthèses budgétaires 
qu’un ICA d’une autre génération 

n’aurait abordé qu’avec timidité. 
Nous sommes arrivés au point où 
telle responsable de projet emblé-
matique doit en présenter l’avance-
ment toutes les semaines à quatre 
comités différents : non seulement 
elle y perd probablement du temps, 
mais de plus la préparation de ces 
présentations lui prend un temps 
précieux au détriment du projet lui-
même.

Les IA se plongeaient dans les 
matériaux énergétiques, la microé-
lectronique et les systèmes infor-
matiques, l’optronique et les la-
sers, l’informatique et les langages 
temps réel, le traitement du signal, 
les matériaux composites, qui au-
jourd’hui sont largement civils. 
Maintenant ils mettent en avant leur 
rôle dans la politique industrielle et 
technologique. Du côté industriel, 
la fierté d’avoir développé un maté-
riau nouveau, culture par exemple 
de Sud Aviation, a fait place à 
celle d’avoir vendu un programme, 
culture plus médiatique.

Le principal inconvénient des re-
cherches est que ceux qui y par-
ticipent personnellement sont 
tentés de pérenniser leur sujet, et 

de vouloir « maintenir les compé-
tences », freinant ainsi l’ouverture à 
d’autres techniques.

L’annualité des finances publiques 
(avec le RAP, rapport annuel de 
performance), à l’inverse, doit 
s’appuyer sur des chiffres quel que 
soit le sujet, qui cachent un rêve : 
la détermination des dérivées par-
tielles des AE et des CP de l’année 
par rapport aux valeurs des perfor-
mances physiques : en un mot le 
déni de système complexe. Résul-
tat, plus personne ne lit les PAP et 
les RAP.

Pour la galerie, l’efficience et 
l’auditoire
Peu à peu la présentation d’un 
projet et de son avancement est 
devenue un métier en soi, surtout 
si le résultat est imposé a priori 
pour plaire au décideur… ou pour 
sauver la peau du présentateur1. Il 
est notoire qu’un projet en difficul-
té demande un « reporting » plus 
fréquent, qu’il faut parfois inventer 
pour calmer l’échelon politique. 
De même un projet emblématique 

1 Les voyants d’un programme majeur peuvent avoir 
trois couleurs, mais seul l’orange est permis. En effet 
le vert est exclu, il faut rester crédible, et le rouge, 
source d’ennuis ou politiquement incorrect, est in-
terdit.

LA LOI DE PARKINSON EN ÉQUATION
La loi : quel que soit le travail demandé, chacun s’y consacre à plein 
temps, comme un gaz parfait.
L’équation : dans un projet où le travail à fournir est T et les effectifs N, 
chacun doit produire en moyenne T/N. Mais pour le fonctionnement 
interne, puisque les N personnes ne travaillent pas chacune dans leur 
coin, la simple présence d’un autre crée pour chacun un travail t : l’ef-
fort demandé à chacun est donc
T/N + t x (N – 1),
fonction de N qui présente un minimum : si N est trop petit, chacun doit 
fournir un travail énorme, et si N est trop grand, l’activité est presque 
entièrement consacrée à des tâches internes, et chacun doit fournir un 
travail énorme pour le même résultat.
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suscite des comptes rendus pour 
des demandeurs (pas toujours réel-
lement décideurs) plus nombreux 
qui veulent tous des formats spé-
cifiques et des présentations per-
sonnalisées.

C’est par l’excès qu’on sort du mé-
tier : à la différence de l’activité pro-
ductrice, le « reporting » est imposé 
par un monde extérieur incontrô-
lable, et c’est pire lorsque le résul-
tat est imposé, et que la demande 
est simplement de prouver que 
coût, délais et performances sont 
tenus. Pour mesurer l’efficience 
on chiffre tout, jusqu’à ce que les 
chiffres s’éloignent du but véritable 
et gagnent une valeur en soi.

Dans une phase suivante, le « re-
porting » porte non pas sur le projet 
mais sur le fonctionnement interne 
de l’entité qui en est chargée, voire 
sur l’exhaustivité de la fourniture 
des indicateurs qui le décrivent2. 
Pas sûr qu’il faille des IA pour 
cela… L’argumentaire pour obtenir 
un budget n’a parfois plus rien à 
voir avec les vraies raisons ; il doit 
seulement être compréhensible, 
même s’il est faux.3

Nouveau monde
L’actualité du corps est dans ces 
questions de souveraineté.
Comment sont acquises les com-
pétences et les savoirs, au fil des 
ans ? Où disparaissent les savoirs ?
Où sont les IA ? Passés de la tech-
nique et l’industrie, à la complexité 
et aux services.
1976 : 300  IA près de la tech-
nique, environ 150 dans les labos 
et centres de recherche de la DGA.
1996 : 210  IA à la DGA pour la 
technique (hors établissements in-
dustriels et écoles) en province.
2016 : 120 IA DGA près de la tech-
nique ; 160 X recherche dont 1/3 à 
la DGA et 1/3 dans l’industrie.

Nos 50 ans d’histoire, c’est le mis-
sile Masurca face au Tartar, nos 
MSBS face au traité de Nassau, la 
chaufferie K 15 face aux accords 

2 Extrait d’un conseil des ministres : « c’est ainsi que 
80 % des mesures prévues par la stratégie nationale 
dont l’échéance intervient avant la fin de l’année sont 
réalisées ou en cours de mise en œuvre ».
3 Lors d’une réunion à Bercy, l’argument qui a em-
porté l’accord sur le financement du VBCI était qu’il 
fallait remplacer le VAB (véhicule de l’avant blindé), 
« qui, comme son nom l’indique, n’est blindé que sur 
l’avant ».

US-UK, le Rafale face à l’Eurofi-
ghter, le SCCOA face à l’ACCS… 
Notre culture c’est la combinaison 
de techniques, l’ingéniosité et la 
sûreté du complexe. Dans la re-
cherche, les essais, les réalisations, 
les programmes, la coopération, 
bonnes bases pour se préparer à 
diriger plus tard.

Résumons : à la création du corps, 
il fallait des IA pour faire des choses 
impossibles et défricher, là où les 
applications d’armement étaient 
les plus avancées : un corps de 
secteur souverain.

La dualité, la concentration indus-
trielle, la compétition internationale 
ont été tardives. Maintenant il faut 
des IA pour intégrer des ensembles 
de techniques, souvent duales ou 
internationales : un corps de com-
plexité. Ne nous laissons pas enfer-
mer dans des tâches parfaitement 
définies, donc élémentaires et mé-
canisables : dans l’équipe du « re-
porting », continuons à avoir une 
ingénierie ajoutée. Mais n’oublions 
pas d’exister dans la recherche et 
les secteurs encore inhabités par la 
loi du marché. 

Denis Plane, IGA

Denis Plane, a commencé sa carrière 
sous le signe du naval à Toulon puis 
au STCAN. Passant par les missiles, 
le service technique des systèmes 
navals puis le service technique des 
technologies communes, il dirige la 
direction des programmes de la DGA 
jusqu’en 2003. 

Distinguer histoire (historia) et 
chronique (res gestae) : « Une 
civilisation qui n’est pas par-
venue à écrire sa propre his-
toire est incapable d’évolution 
culturelle » (Hegel, cours sur 
l’histoire)
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IMMORTEL ?

Texte de Guy Lefobil, illustrations de Billy Fuego

En ce matin enneigé du 2 janvier 2068, Joachim Kermel, anxieux, faisait 
les cent pas dans son vaste bureau panoramique du 139ème étage de la 
tour Lifreg, dans le quartier des ministères de la Mégapole Paberom, la 
capitale d’Europia depuis 20 ans. Cette vil le n’avait cessé de s’étendre et, 
d’ordinaire, i l lui arrivait de la contempler à perte de vue, lorsqu’il soulevait 
la tête pour s’extraire des dossiers affichés sur ses écrans.

Mais aujourd’hui, ce qui le 
préoccupait était ce bou-
ton apparu sur sa joue 

gauche. Cela l’inquiétait, lui qui 
avait dépensé une fortune pour 
devenir « immortel » depuis que 
le programme Gilgamesh financé 
par Google avait réussi à inventer 
les moyens, certes très onéreux et 
donc réservés à ceux qui peuvent 
se les payer, de devenir immortel 
face à la maladie. Toutefois rien 
ne pouvait recréer la vie après un 
grave accident mortel, ce qui le 
rendait très prudent, ne prenant 
aucun risque. Il se concentra donc 
et, grâce aux implants dans son 
cerveau, prit contact avec son ami 
Dan Saipruchi, patron de cette 
multinationale pour lui en faire part 
et lui demander s’il n’y avait pas un 
bug dans son programme. Celui-ci 
lança immédiatement un ordre 
correctif vers le système immuni-
taire bionique de Joachim com-
mandant l’ensemble des millions 
de nano-robots installés dans son 
corps. L’opération réussit, toutefois 
elle laissa des traces dans le cer-
veau de Joachim.
Pour lui, le monde hyper-connec-
té dans lequel il vivait, marquait, 
certes, un progrès considérable 
pour l’humanité. Tout pouvait être 
connecté et de plus avec les ap-
ports de l’intelligence artificielle, 
bien des tâches pouvaient désor-
mais être accomplies par des ro-
bots, mais, finalement, qui dirigeait 
cet ensemble ? Les robots ? Les 
patrons des grandes multinatio-
nales du réseau mondial ? Quelle 
était la marge de manœuvre du 
président qu’il était de cette Eu-
ropia regroupant toutes les an-
ciennes nations du continent euro-
péen ? Le bug qui lui avait valu ce 

bouton sur la joue, était-il le fait du 
hasard, d’une erreur de program-
mation ou bien était-il commandé 
de l’extérieur ?
Plongé dans ses réflexions sans 
réponses, il n’avait pas remarqué 
que l’aide de camp humanoïde 
Dagligliv, venait d’entrer dans le 
bureau.

Celui-ci lui rappela que c’était le 
moment de son exercice physique 
quotidien dans la salle de sport du 
sous-sol, et qu’ensuite il devait di-
riger la réunion hebdomadaire des 
membres de son gouvernement 
puis faire une communication re-
transmise sur tous les écrans fixes 
et mobiles de chacun des habitants 
d’Europia avant de prendre son dé-
jeuner. Ce robot était réglé comme 
une horloge et il le fallait bien car 
les journées de Joachim étaient 
programmées sans laisser de place 
à l’improvisation.
Il descendit donc par l’ascenseur 
présidentiel qui servait directement 
son bureau et, quelques instants 
après, il était en tenue de sport. Le 
moniteur, Shtooka, était un robot de 
stature imposante et donc impres-
sionnante, mais il restait très défé-
rent devant Joachim. Il lui fit exécu-
ter les exercices prévus pour cette 
matinée, pendant une demi-heure, 
puis le laissa se changer après 
une douche. Joachim enfila donc 
la tenue standard de tout habitant 
d’Europia, une combinaison ignifu-
gée et thermostatée maintenant le 
corps à une température constante 
quelle que soit la température ex-
térieure. Il remonta au premier 
étage pour rejoindre, au centre, 
la grande salle du conseil, ovale, 
aveugle et équipée de nombreux 
écrans où l’attendaient l’ensemble 

des membres du gouvernement. 
La question principale à l’ordre du 
jour portait sur le programme des 
loisirs. Les débats se déroulèrent à 
huis clos car seul Joachim pouvait 
faire une communication sur le ré-
sultat de ces échanges. La réunion 
du conseil terminée, il s’isola donc 
dans la pièce réservée à la commu-
nication présidentielle.
Un temps de réflexion était pré-
vu dans son agenda, avant de 
s’adresser à tous au travers du ré-
seau connectant tous les cerveaux. 
Sa réflexion l’amena à faire un ra-
pide retour en arrière sur son propre 
parcours. Sans remonter dans son 
enfance, il revit en mémoire son en-
trée, à l’âge de vingt ans, en 1968, 
dans une célèbre institution fran-
çaise destinée à former les cadres 
techniques de l’État. Brillant sujet, à 
la sortie de cette institution, il choi-
sit de compléter sa formation en 
entrant dans l’autre institution ré-
putée, destinée à former les hauts 
fonctionnaires. Sa carrière était 
ensuite toute tracée : nomination 
auprès d’un préfet en région, puis 

UN PEU D’ANTICIPATION…

Liberté Fraternité Egalité réduites à leur 
plus simple expression
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Guy Lefobil 

Guy Lefobil a écrit, entre-autres, 
quelques textes humoristiques qu’il a 
fait illustrer par son alter-ego Billy Fue-
go lequel a produit de nombreux des-
sins sur des thèmes très divers.

conseiller dans un cabinet ministé-
riel lui permettant ensuite d’accéder 
à un haut poste dans une structure 
étatique, engagement en politique, 
élection comme maire puis député 
et enfin plusieurs postes ministériels 
avant de partir dans le privé comme 
dirigeant d’une banque puis d’un 
grand groupe industriel. Il s’était 
ensuite offert une longue paren-
thèse sabbatique pour s’adonner 
à sa passion, la lecture et l’écriture. 
Cela lui avait valu d’être honoré par 
quelques prix, mais, voilà une tren-
taine d’années, on était venu le solli-
citer pour qu’il retourne en politique, 
ce qui l’avait amené au poste qu’il 
occupait maintenant, depuis vingt 
ans. Sa vie avait été bien remplie 
jusqu’à présent, et il avait pu s’of-
frir les moyens de devenir immortel, 
comment allait-il remplir la suite ? 
Cette question se posait d’ailleurs à 
l’ensemble de la population ?
Il se rappela que ses camarades qui 
avaient choisi de servir l’État dans 
les années 1960, avaient largement 
contribué à la réalisation des grands 
outils de défense et au développe-
ment de l’industrie de l’époque 
en apportant leurs compétences 
dans des domaines très variés. La 
montée en puissance des grands 
moyens de communication plané-
taire et des services associés, les 
grands progrès technologiques sou-
vent soutenus par le financement 
public, avaient finalement changé 
complètement l’économie, la répar-
tition du travail, la structuration des 
États et fait disparaître les risques 
d’affrontements guerriers, la dissua-
sion par les armes étant remplacée 
par la dissuasion par la cyberguerre. 
Selon les concepts d’autrefois, le 
monde vivait en paix, le travail était 
confié aux robots intégrant de plus 
en plus d’intelligence et ayant des 
capacités de traitement et de stoc-
kage de l’information incommensu-
rablement supérieures à la moyenne 
de celles des êtres humains. L’ef-
fort entrepris par les chercheurs, 
les ingénieurs et les entrepreneurs 
des premières décennies du XXIe 
siècle dans les énergies renouve-
lables, l’intelligence artificielle, la 
bionique, les nanotechnologies 
avaient conduit à bâtir un monde 
où le travail était désormais confié 
aux robots, où les enjeux n’étaient 
plus des enjeux territoriaux, idéolo-
giques ou même économiques. La 

paix régnait depuis que le monde se 
répartissait entre quelques grands 
États de dimension continentale ; 
mais pour combien de temps en-
core, car la marge de manœuvre 
des dirigeants de ces super-États 
était de plus en plus étroite. Les en-
treprises internationales qui avaient 
émergé cinquante ans plus tôt sur 
le réseau Internet et que d’autres 
avaient rejointes, issues des travaux 
de recherche financés par les an-
ciennes nations les plus puissantes, 
n’avaient fait que croître et embellir, 
détenant finalement le vrai pouvoir. 
On pouvait en juger par le fait que 
la concurrence de l’offre en ligne 
avait, dans un premier temps, fait 
disparaître les petits commerces 
qui créaient l’animation en centre 
ville, les petites exploitations agri-
coles, les professions libérales, puis 
cela avait été le tour des grandes 
surfaces. Les rues étaient désertes. 
Les rares déplacements se faisaient 
grâce à des engins volants hybrides.
Les grands principes affichés dans 
la devise française : Liberté, Égali-
té, Fraternité, tout en étant la réfé-
rence s’énonçaient dans un ordre 
différent : Liberté, Fraternité, Égali-
té, d’où le nom de la tour : Lifreg. 
Ces principes avaient bien du mal 
à s’appliquer de manière équilibrée. 
La liberté d’utiliser les moyens de 
communication et d’entrer en 
contact avec n’importe qui, cachait 
mal l’asservissement à la machine 
et le conditionnement inconscient 
dirigé par les maîtres du jeu. Les 
gens sortant très peu, tout étant 
livré à domicile, la fraternité deve-
nait virtuelle car les relations s’éta-
blissaient au travers des écrans, 
sans lien direct avec les personnes. 
L’égalité était vraie pour la grande 
masse de la population vivant dans 
une société de loisirs, ayant accès 
à tous les services gratuitement, 
n’étant plus astreinte au travail et 
pouvant espérer vivre jusqu’à 120 
ans, mais il restait tout de même 
une différence avec la part de la 
population qui avait les moyens 
d’obtenir l’Immortalité.
L’allongement de la durée de vie 
et l’accès à l’immortalité avait fini 
par poser un problème démogra-
phique. Il avait donc fallu envisager 
une planification des naissances. 
Grâce aux progrès réalisés dans le 
domaine de la médecine et pour li-
bérer les femmes de la grossesse, la 

solution qui s’était imposée était de 
fabriquer les bébés en laboratoire 
suivant un programme qui, dans un 
premier temps, visait à ne rempla-
cer qu’un décès sur deux pour in-
fléchir la courbe démographique et, 
dans un deuxième temps, revenir au 
simple remplacement numérique.
Toute la politique se résumait à 
trouver les moyens de distraction 
de la population. De grands inves-
tissements avaient été réalisés avec 
le grand ensemble de loisirs Zava-
rum situé dans un parc au nord-est 
de la cité et que Joachim pouvait 
facilement distinguer du fait de son 
aspect original, lorsqu’il était dans 
son bureau. Il était malheureuse-
ment peu fréquenté et Joachim ne 
comprenait pas pourquoi.

Il était mélancolique, car il n’avait 
pas encore pris sa dose quoti-
dienne de Fluga, le comprimé 
euphorisant. La lassitude qui 
commençait à se manifester, ne 
touchait-elle pas les autres ?
De plus, pour lui, être immortel 
dans un monde que l’on ne pilote 
plus, était-ce vraiment cela le bon-
heur ou bien était-ce l’enfer ?
Arrivé là de ses réflexions, désabu-
sé, il prit son Fluga. Il se concentra 
et délivra son message du jour à 
la population : « De nouveaux par-
fums de glace ont été créés et un 
nouveau jeu électronique est dé-
sormais disponible pour tout un 
chacun. » 

Joachim Kernel, président mélancolique
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MOT DU PRÉSIDENT

Les ingénieurs de l’armement :  
cinquante ans au service de la souveraineté de la France.

Le corps des ingénieurs de l’armement a été créé en 1968, voilà mainte-
nant cinquante ans.

Le bel âge, me disait récemment le Député Jean-Jacques BRIDEY, pré-
sident de la Commission de la défense nationale et des forces armées de 
l’Assemblée nationale.

Parmi les quatre corps techniques qui recrutent à la sortie de l’Ecole Po-
lytechnique, donc corps de catégorie A+ dans la terminologie de la haute 
fonction publique, c’est le seul corps militaire et c’est probablement celui 
qui est le plus technique. 

Si les trois autres corps techniques sont gérés par leur conseil général, le 
corps des ingénieurs de l’armement est actuellement géré par la Direc-
tion générale de l’armement (DGA), principal employeur des ingénieurs 
de l’armement en début de carrière, avec en appui le Conseil général de 
l’armement (CGARM). 

Les ingénieurs de l’armement, qu’ils soient en poste à la Direction géné-
rale pour l’armement, dans les instances gouvernementales françaises, 
européennes ou à l’OTAN, dans les entreprises françaises, sont en priori-
té au service de la souveraineté de la France. Le corps des ingénieurs de 
l’armement est donc un formidable atout pour la France : c’est un actif 
stratégique de la France.

Mais cela ne se sait pas assez. Il faut donc le faire savoir.

Faire savoir ce que les ingénieurs de l’armement ont contribué à faire 
dans les cinquante dernières années : c’est l’objet des ouvrages à pa-
raître dans les prochains mois, c’est l’objet de l’exposition virtuelle qui 
sera mise en ligne sur le site de la CAIA ( www.caia.net).

Et réfléchir à ce que  pourrait être le Corps des ingénieurs de l’armement 
dans les prochaines années, dans cinquante ans : c’est l’objet du col-
loque qui se tiendra vers la fin de l’année 2018.

Enfin, le gala du cinquantenaire se tiendra le 5 octobre 2018 dans un lieu 
prestigieux en région parisienne. Je serai heureux de vous y accueillir, en 
nombre.

A bientôt.

Ingénieur général de l’armement (2s)  
Philippe HERVE

Président de la CAIA
president@caia.net 

Philippe Hervé, IGA
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LE GALA 2017

QU’EST-CE QU’UN GALA  
  DE LA CAIA ?
UNE RÉUNION MONDAINE 
  DE GENS IMPORTANTS ? 
C’EST POSSIBLE !

  UN ÉVÉNEMENT CONVIVIAL  
RASSEMBLANT LES RESPONSABLES 
  DE LA DÉFENSE FRANÇAISE ? 
C’EST ÉVIDENT !

UNE SOIRÉE DANSANTE MENÉE DE MAIN DE MAÎTRE PAR UN ORCHESTRE LIVE ?  
  CELA Y RESSEMBLE.

FINALEMENT LE GALA 2017, C’ÉTAIT TOUT CELA ET BIEN PLUS CAR NOUS ÉTIONS  
  PRÈS DE 400 CONVIVES À L’AUTOMOBILE CLUB DE FRANCE. LA SOIRÉE FUT  
PARTICULIÈREMENT MÉMORABLE CAR LA MÉTÉO NOUS AVAIT PERMIS DE PROFITER  
DE LA TERRASSE DU 4ème ÉTAGE PENDANT LE COCKTAIL. ENSUITE ELLE S’EST POURSUIVIE 
PAR LE DÎNER DE GALA PUIS PAR LA SOIRÉE DANSANTE EMMENÉE PAR UN ORCHESTRE  
   PARTICULIÈREMENT BIEN EN VOIX. TOUT S’EST TERMINÉ COMME TOUT AVAIT  
COMMENCÉ : PAR UNE VISION ENCHANTERESSE DE LA PLACE DE LA CONCORDE ILLUMINÉE.

Frédéric Guir, ICA
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LES PIÈGES DE L’INCONSCIENT

Sébastien Plumet, ICA

Comme d’autres pratiquants de ski alpinisme1 j’ai subi des avalanches, 
heureusement sans conséquences, mais qui m’ont rappelé s’i l le fallait la 
criticité des prises de décision dans la conduite de ce type d’activité.  
A côté des formations « en dur » sur le terrain, j’avais été formé à la prise 
de conscience des « biais cognitifs » qui viennent dominer la réflexion 
rationnelle2. I ls concernent les décisions sur la façon d’atteindre un 
sommet ou d’y emmener un groupe, ce qui – une fois les skis rangés – 
présente des similarités fortes avec celles nécessaires à la conduite  
d’un projet d’ingénierie ou au pilotage d’une équipe.

En 2002, le chercheur Ian Mc-
Cammon mène une étude 
statistique sur les causes 

d’accidents par avalanche en ski 
alpinisme à partir de relevés établis 
depuis 1972 aux Etats-Unis. Il ob-
serve que dans un grand nombre 
d’accidents la situation de danger 
était facilement objectivable par 
les skieurs alpinistes sur le terrain. 
Il rejoint une situation déjà obser-
vée dans le domaine de l’écono-
mie comportementale : « Bien que 
les individus soient capables de 
prendre des décisions d’une fa-
çon rigoureuse et méthodique, il 
apparait souvent qu’ils ne le font 
pas3 ». Des mécanismes viennent 
perturber l’analyse rationnelle. In-
tuitifs et ancrés au plus profond 
de l’être humain, ils permettraient 
sans que nous ayons conscience 
de leur existence ou de leur activité 
de prendre les décisions de la vie 
quotidienne : traverser une route, 
établir une relation sociale…

Comme on a toujours fait
Le premier des mécanismes de 
McCammon est celui de l’« habi-
tude ». C’est un mécanisme ins-
tinctif très économique dans la 
vie quotidienne : au lieu d’analyser 
à chaque fois un jeu de données 
pour prendre une décision, l’indivi-
du reproduit le choix qu’il a réalisé 
dans une situation similaire et que 
le retour d’expérience a montré sa-
tisfaisant. C’est le mécanisme qui 
permet de trouver son chemin sans 

y penser sur un trajet quotidien. La 
plupart du temps il est fiable, mais 
si un élément change alors que la 
situation reste globalement fami-
lière, souvent cet élément ne sera 
pas pris en compte et la décision 
pourra être mauvaise. En mon-
tagne, il est apparu à McCammon 
que c’est le premier générateur 
d’accident : 70 % des accidents 
analysés concernent une pente nei-
geuse familière pour les victimes. 
De façon intéressante, McCammon 
découvre dans son analyse que ce 
piège concerne tout particulière-
ment les skieurs alpinistes expéri-
mentés : sur des parcours familiers 
ceux-ci apparaissent confrontés à 
un risque d’accident aussi élevé 
que les novices. Parce qu’ils ont 
jusqu’ici toujours pris la bonne 
décision, ils semblent économiser 
le temps du raisonnement et, de 
façon statistiquement significative, 
l’« habitude » annule le bénéfice 
d’être expérimenté. Dommage…

Avec le process 
communication
Le second mécanisme est celui 
de l’« engagement ». Dans ce mé-
canisme, la prise de décision s’ef-
fectue non pas par analyse d’un 
ensemble d’informations mais par 
référence à une première décision 
qui sert de justification à toutes les 
suivantes. Simplifiant énormément 
la prise de décision, il s’appuie sur 
l’objectif inconscient de l’individu de 
rester essentiellement cohérent. En 

montagne, l’engagement consiste à 
avoir un objectif initial prioritaire : s’il 
peut aller jusqu’à l’obstination (at-
teindre le sommet à tout prix), l’ob-
jectif peut être aussi parfaitement 
raisonnable (rentrer avant la nuit, 
faire vite à cause de la météo…). 
Il conduit à ne pas voir les signaux 
danger pourtant visibles d’une situa-
tion, puisqu’il faut rester cohérent 
avec l’objectif initial : dans l’étude 
de cas de McCammon l’« engage-
ment » dans un objectif particulier 
est un facteur de risque avéré pour 
le déclenchement d’avalanches. 
Redescendu de sa montagne et 
dans un autre contexte, un skieur 
qui sera « travaillomane persévé-
rant » pourra être exposé au même 
piège de l’engagement, si son « dri-
ver » instinctif de classement dans 
une organisation bien définie ou de 
conformité à un principe moral - 
même objectivement bon – vient à 
prévaloir sur une analyse qui serait 
strictement rationnelle.

Le « positionnement social », autre 
piège, consiste à inclure comme un 
des éléments orientant une prise 
de décision la présence d’un autre 
individu ou groupe susceptible de 
nous regarder. En montagne, dans 
200 cas analysés sur 700 il joue 
comme facteur d’amplification, 
dans deux sens : un groupe peu 
confiant dans ses compétences re-
noncera plus souvent à s’engager 
pour skier dans une pente incer-
taine s’il a croisé un autre groupe ; 
à l’inverse, un groupe s’estimant 

UNE ANALYSE DU MÉCANISME DÉCISIONNEL EN SKI ALPINISME
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IA recherche, Sébastien Plumet a 
été responsable d’un laboratoire de 
diagnostic au Service de Santé des 
Armées puis chef de département et 
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compétent prendra plus de risque 
si d’autres individus le regardent. 
Le piège social est très classique 
pour le skieur que l’on observe 
sous le télésiège : celui-ci va gé-
néralement plus vite, plus fort s’il 
est regardé… repoussant parfois 
ses limites (jusqu’à la chute). Il 
est évident, une fois les vacances 
finies, que les empathiques sont 
intrinsèquement sensibles au po-
sitionnement social, et de façon 
stimulante ou inhibitrice.

Le dernier piège concerne typique-
ment – de retour dans la vallée – les 
tempéraments promoteurs : c’est 
« la sensation de rareté ». Il s’agit 
en montagne en particulier de la re-
cherche du sommet ou du champ 
de poudreuse. De façon statis-
tiquement nette dans l’étude de 
McCammon, la volonté de passer 
devant d’autres skieurs qui seraient 
susceptibles – de façon avérée ou 
non – d’accéder au sommet ou à la 
pente vierge conduit des individus 
à ne pas prendre en compte les si-
gnaux de danger de pentes avalan-
cheuses alors qu’ils sont évidents. 
Plus généralement, les spécialistes 
du comportement humain notent 

qu’au-delà du besoin de liberté, les 
individus peuvent exagérer la valeur 
des opportunités qui se présentent 
du moment qu’ils les perçoivent 
comme limitées, et peuvent en-
trer en compétition avec les autres 
pour les saisir, au-delà de toute dé-
marche rationnelle.

Retour d’expérience
L’étude de McCammon établie à 
partir de cas réels dramatiques a 
permis de compléter les outils de 
maîtrise du risque d’avalanche 
fournis aux pratiquants de ski alpi-
nisme. Comme elle sert le chef de 
groupe ou de projet en alpinisme, 
la connaissance des pièges de l’in-
conscient peut être utile également 
à l’ingénieur. Utile dans sa vie pro-
fessionnelle, à défaut lors d’éven-
tuels congés d’hiver : si, alors que 
vous vous savez d’habitude être 
un skieur plutôt moyen, vous vous 
sentez envahi d’une extraordinaire 
bouffée de confiance en haut de 
ce champ de bosses difficiles 
– certes – mais vierges, sous ce té-
lésiège rempli d’un public qui vous 
regarde, envisagez l’éventualité 
d’un biais cognitif… 

1 ou ski de randonnée : ski incluant la montée par ses 
propres moyens, pratiqué généralement en pleine 
montagne et hors des zones sécurisées.
2 Ils sont enseignés par l’Ecole Nationale de Ski et 
d’Alpinisme pour les professionnels, et par le milieu 
associatif (Fédération française des clubs alpins et de 
montagne (FFCAM), Fédération Française de la Mon-
tagne et de l’Escalade (FFME)…)
3 Evidence of heuristic traps in recreational avalanche 
accidents, Ian McCammon, International Snow 
Science Workshop, 2002

Cherchez : un biais cognitif est caché dans ce paysage de rêve !
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A bord du « Sirius », an 50.
Mes bien chers Camarades,
En vérité je vous l’avais dit : vous allez 
mourir tous, et les survivants auront 
la peste et le choléra !
Mais je découvre à l’instant et à ma 
surprise générale un article de mon 
avatar comme quoi vous n’êtes pas 
morts… Passons, si je puis dire.
Car je n’ai pas tout faux : vous aurez 
quand même la peste et le choléra ! 
Enfin, par charité, je vous en dé-
cris les signes, et j’exhorte les plus 
jeunes des fidèles, espoirs de notre 
communauté, à en pratiquer la pro-
phylaxie, car ils en ont l’énergie, et, 
sauf exception, ne souffrent pas de 
la maladie que j’évoque in fine.

Pour commencer, hygiène 
générale du cerveau :
« We have found the enemy, and it is 
us » (Berkeley, 1967)
La plupart des idées sur l’armement, 
son organisation, sa politique indus-
trielle ont germé dans les cerveaux 
du Corps. Mais certaines furent né-
fastes, et il en sera de même à l’ave-
nir. Il faut un mécanisme immunitaire 
pour s’en débarrasser.
Du temps où nous étions concep-
teurs, producteurs, maîtres d’œuvre, 
il y avait peu de néfastes durables. 
Les lois de la physique faisaient leur 
office, le travail mal fait se voyait, 
on rectifiait, on évacuait les incom-
pétents par la cheminée ou vers un 
placard. Aujourd’hui, nous sommes 
de plus purs esprits, nous travaillons 
sur des méthodes et subissons des 
effets de mode, sortes d’épidémies 
intellectuelles, et nos maladies sont 
moins évidentes à diagnostiquer. 
Sans compter que nous devons en 
plus diagnostiquer chez les maîtres 
d’œuvre d’aujourd’hui les maladies 
qui furent les nôtres.
La discussion entre pairs, et avec 
des experts d’autres domaines, est 
certainement le mécanisme immuni-
taire le plus efficace ; historiquement, 
le cénacle des Directeurs autour du 
DGA, le Conseil Général, l’Inspection 
interne, et l’Inspection Générale des 
Armées en ont été les seuls théâtres, 

sans spectateurs, et on se prend à 
souhaiter, pour les cinquante ans à 
venir, la résurrection d’un Centre de 
Prospective et d’Evaluation, mais 
aussi une réforme de la gestion du 
Corps qui favoriserait, entre autres 
choses, l’indiscipline intellectuelle 
qui doit rester la force principale des 
ingénieurs.
Mesures d’hygiène propres à nous 
donner une meilleure résistance aux 
maladies. Mais lesquelles ? Ouvrons, 
dans les archives de feu le Val-de-
Grâce, notre dossier médical.

La maladie des lemmings :
Il y a les bons lemmings, qui font 
ce qu’il faut en éloignant une partie 
de l’effectif pour que la fonction de 
l’espèce reste assurée, et il y a les 
autres.
- les bons : c’est nous !
Plus précisément tous ceux qui ont 
lutté longtemps contre le statut mau-
vais des activités industrielles, et, 
sans sauter de la falaise, ont empor-
té ces activités dans de plus vertes 
prairies, où elles peuvent maintenant 
prospérer. Ce fut au prix d’une très 
forte réduction du recrutement dans 
le Corps, et de la perte de la forma-
tion industrielle dans les premiers 
postes. Mais il fallait le faire. Qu’on 
reconnaisse au Corps qu’il a mené 
là une réforme gigantesque, contre 
son intérêt immédiat en tant qu’ins-
titution, mais dans l’intérêt de la Dé-
fense ; puisse cette œuvre être pour-
suivie par ceux qui sont maintenant 
chargés de l’entretien industriel des 
matériels…
- les autres : c’est encore nous !
Certains veulent faire sauter toute 
la DGA, et avec elle l’ensemble du 
Corps, du haut du plateau du Minis-
tère, car, pensent-ils, la DGA n’y peut 
survivre. En bas de la falaise, la terre 
promise de l’EPIC ou de l’Agence, 
où couleront des fleuves de lait grâce 
au statut dérogatoire que ne man-
quera pas d’octroyer le Ministère des 
Phynances.
La fonction de la DGA, qui est 
d’assurer sur le long terme le suc-
cès des armes de la France, serait 

inévitablement reprise par d’autres, 
restés auprès du Ministre, qui enver-
raient de temps en temps quelque 
argent en fonction de leurs propres 
priorités. C’est ainsi, ou à peu près, 
que fonctionnent les Pictes et l’US 
Army, fonctionnement qui remplit les 
cimetières de programmes, vide de 
leur contenu les caisses des Trea-
suries, et réduit à rien le pouvoir d’ar-
bitrage du Ministre de la Defens-c-e 
(écriture inclusive).
Quant aux membres du Corps, ils 
sautent avec la DGA, mais sans pa-
rachute et sans ventral, car c’est leur 
remplacement par des ingénieurs 
pris et remis sur le marché qui est 
justement le but principal de ces 
lemmings-là. C’est la fin du Corps.
Disparaître de nos prairies indus-
trielles, c’était nécessaire ; disparaître 
complètement, c’est du suicide. 
Puisque je suis votre prophète, je 
vous le dis : en plus d’être nuisible à 
votre fonction, c’est interdit.

L’automutilation :
Le Corps a un recrutement principal 
à l’X, dans une proportion de 70 % 
fixée dans son statut. Il est clair que 
cela ne plaît pas à tous, et l’idée 
de supprimer des textes cette pro-
portion, qui fonde pourtant depuis 
le début la place du Corps dans la 
haute fonction publique, ainsi que 
notre position vis-à-vis des officiers 
des Armes, est très près d’être ap-
pliquée.

EPÎTRE DE PHILIPPULUS, PROPHÈTE, 
AUX BALARDGONIENS

DONG ! 
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S’il s’agissait de pouvoir augmen-
ter de quelques unités nos recrute-
ments, bénéfiques, dans des écoles 
comme Normale Sup’, CentraleSu-
pélec, Sup’Aéro, ou l’ENSTA, en mo-
difiant légèrement cette proportion 
ou, mieux, en ajoutant ces écoles 
dans le périmètre visé, cela ne modi-
fierait pas la situation du Corps.
S’il s’agissait surtout d’établir que 
le recrutement initial à l’ENSIETA à 
la même valeur pour le Corps que 
le recrutement principal, comme 
de nombreuses actions de gestion 
récentes l’ont pris pour axiome, ce 
serait une profonde erreur, car les 
élèves des écoles de niveau 1, les 
Finances, et le reste du Ministère, 
ne nous verraient plus de la même 
façon.
Je parle bien de la formation initiale, 
et non pas des qualités développées 
ensuite, bien entendu.
Pourquoi diable courir des risques 
pareils, et risquer de se couper un 
bras en décourageant le recrutement 

principal, si le seul effet est de chan-
ger de statut des IETA que la DGA 
possède déjà, et dont elle utilise déjà 
toutes les qualités ?
On a constaté ces dernières années, 
vu du « Sirius », des phénomènes 
étonnants : plusieurs années où il y 
a eu deux X sur la quinzaine de per-
sonnes de la DGA envoyées dans les 
sessions de l’IHEDN, une année où 
le recrutement latéral a fourni 90 % 
d’une liste d’aptitude, une autre où 
tous les directeurs de programme de 
la dissuasion venaient de la même 
promo de l’ENSIETA. N’étant pas 
toujours dans mon nid de pie, ayant 
été dérangé par l’Etoile Mystérieuse, 
j’ai dû en laisser passer.
Pour rester dans la litote, ces résul-
tats étaient statistiquement peu pro-
bables.
Il y a des jours où je me demande 
si le Général André, le polytechni-
cien de l’Affaire des Fiches, n’est 
pas revenu aux affaires, et ne soup-
çonne pas ses lointains camarades 

d’antirépublicanisme et d’assiduité à 
la messe. Mais je dois me tromper, je 
veux le croire.
Mes bien chers camarades,
J’aurais encore à vous parler des 
autres maladies de notre dossier : 
divagation, paresse, autisme, perte 
de mémoire, et retard intellectuel, 
ainsi que du recours à Diafoirus en 
politique industrielle ou en politique 
européenne, et du 2ème R.E.P., régi-
ment qui mérite respect et affection, 
et dont l’hymne me permettra d’illus-
trer notre place dans le Ministère.
Peut-être une autre fois, si je ne suis 
pas envoyé prophétiser in partibus 
infidelium, mais un mot pour finir sur 
une dernière maladie :

La sénilité : 
c… caduc ou c… débutant, quand 
on est c…, on est c… (Brassens)
Quoi, quoi, la sénilité ? Ça n’existe 
pas, ou alors… ou alors il est temps 
que je m’arrête.

Philippulus, prophète. 
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BASTIEN BUSSON

C’est avec une immense tristesse que nous avons appris le décès le 28 novembre 
2017 à l’âge de 31 ans seulement de notre camarade Bastien Busson. Marié et père 
de deux jeunes enfants, il était actuellement en détachement au sein de l’Otan, à 
Norfolk (Etats-Unis).

Ancien élève de Supélec, l’IPA Bastien Busson avait débuté sa carrière à la DGA en 
2009 comme expert en traitement automatique des langues, avant de devenir officier 
de programme français sur le projet de renseignement MAJIIC de l’Otan. Affecté à 
Norfolk depuis 2016, il s’était signalé par son professionnalisme et ses capacités 
d’adaptation, dans un environnement international particulièrement exigeant. Ses 
qualités humaines comme professionnelles ont, de l’avis de tous, fait honneur à la 
réputation des officiers français.

Mais Bastien Busson laissera également le souvenir d’un jeune ingénieur de l’ar-
mement parmi les plus impliqués de notre profession dans la vie du corps et les 
réflexions relatives à son statut. Très actif à la CAIA, au Conseil de la fonction militaire 
et à l’association France armement, il s’était notamment distingué sur la question des 
pensions, par un travail d’analyse statistique et juridique remarqué.

Son sens du service et la contribution qu’il laisse derrière lui méritent l’hommage de 
la communauté des ingénieurs de l’armement tout entière.

NB : un soutien financier sera mis en place au profit de la famille. Vous pouvez appor-
ter votre contribution en écrivant et en envoyant vos dons à la CAIA .
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ALICE AU PAYS DES PROJETS : LE LEADERSHIP 
INTERCULTUREL DES PROJETS
David Colliquet et Robert de Quelen
Editions Afnor, 224 pages, ISBN : 978-2-12-465634-9

D’emblée, « Alice au pays des projets » le reconnaît : écrire un livre origi-
nal sur la gestion de projet relève désormais de la gageure. Il y parvient 
pourtant, en abordant ce sujet sous l’angle de l’approche multiculturelle 
et de ses conséquences pratiques pour le manager désireux d’éviter les 
écueils inhérents à ces gros projets impliquant plusieurs sociétés aux 
quatre coins du globe.
Au fil des pages, nous suivons ainsi les pérégrinations initiatiques de la 
sympathique héroïne, prénommée Alice bien sûr, gestionnaire de projet 
émérite, mais de prime abord peu au fait des risques induits par les parti-
cularités nationales ou locales, les préjugés et les incompréhensions mu-
tuelles, qui peuvent rapidement dégénérer en conflit ouvert préjudiciable, 
voire mener à l’échec. Peu à peu elle, se construit une expérience unique, 
en alternant les apprentissages sur le terrain, parfois à ses dépens, les 
discussions à bâtons rompus avec sa coache et la confrontation de ses 
idées à celle d’autres managers dans le même champ d’application. Elle 
se forge ainsi une vision élaborée de la gestion multiculturelle de projet, 
jusqu’à en faire une force et une source d’opportunités nouvelles.
Dans les parties romancées du livre, le ton se veut léger et de nombreux 
clins d’œil vers des sociétés aéronautiques bien réelles agrémentent le 
texte. Pour le lecteur pressé ou le manager avide d’une vision synthé-
tique, des fiches très bien faites condensent les idées essentielles pour 
ne pas tomber dans les pièges les plus évidents et tirer le meilleur parti 
d’une équipe dispersée culturellement, même si elle est rassemblée géo-
graphiquement.
Dans « Alice au pays des projets » les références sont solides et toutes 
les situations décrites sentent bon le vécu : en résumé, un très bon livre 
pour qui souhaite se lancer ou progresser dans son management d’un 
projet multiculturel.

Vincent Bornert, ICA

« PARIS, TOURS, BORDEAUX : SOUVENIRS DE LA GUERRE DE 1870-1871 »
Général Thoumas
Livre téléchargeable gratuitement sur le site Gallica de la BNF

En charge de l’armement au sein du ministère de la Guerre de 1867 à 1871, le général Thoumas (X1839) apporte 
dans ce livre un témoignage des plus éclairés et instructifs sur les conditions dans lesquelles l’Armée s’est suc-
cessivement préparée, mobilisée, concentrée, reconstituée (après la capitulation de Sedan et les investissements 
de Metz et de Paris) pour lutter contre les armées allemandes.
Premier conflit mené par l’Armée française avec un armement véritablement industriel, la guerre de 1870 dé-
montre d’autant mieux l’importance de la maîtrise résiliente de toute la chaîne d’approvisionnement que ce ma-
tériel nous apparaît aujourd’hui bien sommaire : le récit des difficultés rencontrées sur la production des capsules, 
des cartouches et des aiguilles percutantes du fusil modèle 1866 (le fameux « Chassepot »), facteurs limitants 
de la distribution de cette arme aux unités françaises durant la seconde phase de la guerre, est particulièrement 
édifiant. Les nouveaux défis logistiques entraînés par un armement plus sophistiqué, plus varié et à plus grande 
cadence de tir sont également évoqués.
Dans l’ensemble, le général Thoumas ne cache pas que les improvisations, même fructueuses, auxquelles il a dû 
se livrer ont constitué un remède bien hasardeux à l’insouciance dont ont fait preuve de trop nombreux dirigeants 
civils ou militaires, avant comme pendant la guerre.

Philippe Pujes
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GERMANIA (ROMAN)
Alain Crémieux – Les impliqués Editeur

11 décembre 1941 : Hans Ottobrohmsen n’a pas fermé l’œil de la nuit. Offi-
cier allemand à l’avancement moyen, à la suite de circonstances inattendues, 
il a été nommé aide de camp auprès du Chancelier du IIIème Reich. De par sa 
fonction, il sait que le Führer doit annoncer dans un discours sa déclaration 
de guerre aux Etats-Unis. Hans, après cette nuit de réflexion, pense qu’une 
telle déclaration fait courir de grands risques à l’Allemagne dans l’issue de la 
guerre en Europe. Il doit oser le dire à son Führer et prend le courage d’aller le 
rencontrer à midi dans son bureau. Mais, Hitler a fait le même raisonnement 
et se résout à modifier ses projets. La guerre avec les Etats-Unis n’aura pas 
lieu, et l’histoire des soixante-dix dernières années en sera profondément 
modifiée…
Notre camarade Alain Crémieux nous rapporte dans Germania I, dans des 
détails qui rendent l’histoire très véridique, le déroulement de faits issus d’une 
décision opposée à celle qui a été réellement prise, et nous décrit le monde 
tel qu’il serait devenu.
Avec Germania II, c’est d’une autre sorte d’uchronie dont traite l’auteur : celle 
d’événements dont l’issue n’est pas celle que l’on connaît. Le 20 juillet 1944, 
un attentat est commis au quartier général d’Hitler. Le Führer y trouve la mort. 
Le cours de la seconde guerre mondiale est profondément modifié. Maria 
Wolfram, née à Berlin, et secrétaire d’un colonel à l’hôtel Meurice à Paris, 
vient de fêter ses vingt-et-un ans. Dans ses mémoires, écrits en 1995, elle 
nous raconte comment le monde a changé pendant cette moitié de siècle, 
et nous fait découvrir une histoire nouvelle.
Ouvrage richement illustré par les connaissances historiques de l’auteur sur 
la période traitée, et notamment sur le sentiment des allemands pendant la 
guerre, Alain Crémieux confirme ses talents d’historien et de romancier, et 
nous invite à faire jouer notre imagination pour notre plus grand plaisir.

Daniel Jouan
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LU AU JO

PAR DÉCRET ET ARRÊTÉ D’OCTOBRE 2017
Sont nommés :
. L’IGA HC Cousquer (Jacques), inspecteur de 
l’armement, chef de l’inspection (11 octobre 2017).
.  L’IGA CE Barre (Joël, Jean-Marie), membre du conseil 

d’administration de l’Ecole polytechnique en qualité de 
représentant de la ministre des armées (19 octobre 2017).

PAR DÉCRET ET ARRÊTÉ DE NOVEMBRE 2017
Sont nommés :
.  L’IGA HC Cousquer (Jacques), membre du conseil 

d’administration de l’Ecole nationale supérieure de 
techniques avancées Bretagne (17 novembre 2017).

.  L’IGA Le Pesteur (Jean-Pierre), membre du conseil 
d’administration de l’Agence nationale des fréquences (27 
novembre 2017).

PAR DÉCRETS DE DÉCEMBRE 2017
Sont promus au grade d’ingénieur général  
de 1e classe :
Pour prendre rang du 1er janvier 2018
.  L’IGA2 Carlier (Thierry, Jean-Marc).
.  L’IGA2 Schanne (Pierre, Jean, Nicolas).

Sont nommés au grade d’ingénieur général  
de 2ème classe :
Pour prendre rang du 1er janvier 2018
.  L’ICA Valette (Frédéric).
.  L’ICA Pinot (Pascal, Michel, Thierry).

Pour prendre rang du 1er février 2018
.  L’ICA Levet (Raymond, Jean-Paul, Ludovic).
. L’ICA Gallezot (Benjamin, Pierre, Marie).
. L’ICA Lopez (Corinne, Stéphanie).

Sont nommés :
.  L’IGA Le Pesteur (Jean-Pierre), président du conseil 

d’administration de l’Agence nationale des fréquences (4 
décembre 2017).

.  L’IGA2 Schanne (Pierre, Jean, Nicolas), président de 
la section carrières du Conseil général de l’armement (1er 
janvier 2018).

.  L’ICA Pinot (Pascal, Michel, Thierry), directeur de 
l’Ecole nationale supérieure de techniques avancées 
Bretagne (1er janvier 2018).

.  L’IGA2 Carlier (Thierry, Jean-Marc), Directeur du 
développement international de la Direction générale de 
l’armement (1er janvier 2018).

PAR DÉCRETS DE JANVIER 2018
Est nommé et élevé au rang et appellation 
d’ingénieur général hors classe :
.  L’IGA1 Carlier (Thierry, Jean-Marc), Directeur du 

développement international (1er février 2018).

Sont nommés :
.  L’IGA HC Cousquer (Jacques) et l’IGA2 Plessix 

(Florence), membres de la Commission de déontologie 
des militaires (15 janvier 2018).

.  L’IGA HC Legrand-Larroche (Monique, Anne, Marie), 
chargée de mission auprès du chef d’Etat-major des 
armées pour la préfiguration de la direction de la 
maintenance aéronautique (18 janvier 2018).
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MOUVEMENTS DE SEPTEMBRE 2017
NOM PRÉNOM GRADE DÉPART ARRIVÉE

L'EBRALY (1974) Julie ICA DRH/SDMR DRH/TEFI

LEMAIRE (1968) Jerome ICA DO/S2A DS/DS

MARTIN (1979) Emeline ICA DP/SDP DO/UMHMI

ROUAHI (1981) Jamel ICA DP/SDP OCCAR A400M

MOUVEMENTS D'OCTOBRE 2017
BERTRAND (1971) Philippe ICA SGDSN DI/SDEAN

CADIC (1962) Michel ICA SDPS/
SDPS

HRO/HRO

CASAGRANDE 
(1978)

Gaelle ICA DO/S2A DO/UMTER

DE LARA-BASILI 
(1992)

Nathan IA DRH/SDP aff temp Thales

DUVEAU (1980) Guillaume ICA DO/
UMESIO

DGSIC

JAEGER (1971) Eric ICA DGSIC DT/ST

JAGU (1974) Steeve ICA DT/ST DO/SMCO

KHOU (1992) Cecile IA DRH/SDP DT/MNRBC

LOUVET (1980) Franck IPA DI/SDAP DP/SDP

MOREAU (1972) Yves ICA DI/MSOE CCP

SIRAPIAN (1976) Massis ICA DS/S2IE DS/DS

TRUEL (1971) Xavier ICA DS/MRIS DCSSA/IRBA

VEZINE (1987) Yannick IPA DT/ST DP/SDM

ZIMMER (1980) Sebastien ICA DP/SDM DO/UMESIO

MOUVEMENTS DE NOVEMBRE 2017
BERDOU (1982) Nicolas IPA DO/SMCO det BPI/Innov

BERNARD (1957) Herve ICA DT/MIP DRH/SDP

BERTHOMIEU 
(1968)

Sebastien ICA DO/UMTER SIMMT

LOTTIGIER (1962) Christophe ICA CCP CGARm

MANGEOT (1975) Olivier ICA DO/
UMHOR

DO/UMESIO

NGUYEN-HUY 
(1970)

Bao ICA det pref IDF det MEN

PHAN (1967) Nathanael ICA SIMMT DI/MSOE

PINCEMIN (1966) Paul ICA DT/MI det Rennes 
Métropole

SALMON (1969) Erwan ICA DO/UMHMI DO/UMTER

TRUFFIN (1972) Martial ICA DI/SDEAS CCP

MOUVEMENTS DE DECEMBRE 2017
BOUREUX (1983) Philippe IPA DP/SDM DO/UMESIO

BRETAULT (1985) Christophe IPA DT/EV 
Istres

DT/EV Orléans

CHABRIER (1965) Laurent ICA det BERD SGA/DAF

CORDIER-
LALLOUET (1974)

Nicolas ICA DO/UMCOE DO/UMHMI

DAUCHY (1966) Pierre ICA DT/SDP Ecole 
Polytechnique

LAPORTE (1971) Emmanuel ICA DI/SDAP DO/UMAMS

LAVARDE (1974) Axel ICA DO/UMCOE DO/UMNBC

LE GALL (1972) Loic ICA DO/
UMNBC

DO/UMCOE

LENGLIN (1976) Geoffroy ICA DT/EP DI/SDAP

ONT ÉTÉ NOMMÉS : 

Olivier DUGAST (1970), Dir BU Défense chez 
NUCLETUDES (10/01/2018)

Yves-Marie GOURLIN (1971), Délégué en Allemagne pour 
DASSAULT AVIATION (01/02/2018)

Bertrand LE MEUR (1965), conseiller du Directeur aux 
affaires internationales, stratégiques et technologiques du 
SGDSN (01/01/2018)

Pascal PINOT (1966), Directeur de l’ENSTA Bretagne à 
Brest (01/01/2018)

Louis HOLLEAUX (1966), Direction de la Stratégie et des 
Projets Immobiliers de l’ONERA Palaiseau (30/08/2018)

Fabrice LEFEBVRE (1969), Directeur adjoint des systèmes 
d'information du CEA Saclay (01/01/2018)

Pierre BOUVIER (1981), équipe de préfiguration de 
la Direction de la Maintenance Aéronautique de l’EMA 
(22/01/2018)

Andre SALLAT (1976), équipe de préfiguration de la 
Direction de la Maintenance Aéronautique de l’EMA 
(22/01/2018)

Alain CARLIER (1964), équipe de préfiguration de la 
Direction de la Maintenance Aéronautique de l’EMA 
(22/01/2018)

Bernard L'ANTHOEN (1968), équipe de préfiguration 
de la Direction de la Maintenance Aéronautique de l’EMA 
(22/01/2018)

Brice QUESNEL (1971), Senior Carbon Finance Specialist 
du département environnement de la BANQUE MONDIALE 
(08/01/2018)

Laurent CHABRIER (1965), Analyste économique, mission 
ingénierie financière et contrats complexes au SGA/DAF 
(01/12/2017)

Stephane REB (1967), Directeur de l'activité nucléaire 
aéroportée de MBDA (01/01/2018)

Franck DUCLOS (1971), Directeur de la protection sociale 
de l'Union des industries et métiers de la métallurgie 
(IUMM) au sein de UIMM (01/02/2018)

Bao Nguyen HUY (1970), SG de l'Académie de Paris, 
chancellerie des universités, MEN (13/11/2017)

Matthieu LAURENT (1993), Thésard au sein du 
département OSIRIS d’EDF (01/03/2018)

Nassima AUVRAY (1982), Adjointe au chef du bureau 
Défense et mémoire de la Direction du Budget (01/01/2018)

Pierre DAUCHY (1966), Directeur du cycle polytechnicien 
de l’X (01/12/2017)

Marko MAKSIMOVIC (1980), Directeur Technique à 
l’ANTAI MININT(05/02/2018)

CARNET PROFESSIONNEL






